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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Commission interministérielle d'intégration. 


Par arrêté du 26 juin 1959, l’article 2 de l'arrêté du 1er juillet 1946 
relatif à la commission interministérielle d'intégration est modifié 
comme suil : 


« M. Jacques Duliere, chargé de mission 
ministre, est nommé en remplacement de M. Vion ». 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 luin 1959 portant titularisation à titre exceptionnel 
ot nomination dans le cadre d'administræion généraie d'outre- 


Par décret en date du 30 ju 1959, M. Luong Van Thanh (Robert) 
est titularisé, à titre exceptionnel, au 26 mars 1952, en qualité de 
sous-chef de bureau de tr classe, après trois ans, du cadre d'admi- 
nistration générale d'outre-mer. 


Administration générale. 


Par arrété du 25 juin 1959, après attribution de bonifications et 
de majorations d'ancienneté au titre des lois n° 50-1027 du 22 août 
49%50, ne 51-4124 du 26 septembre 1951 ou ne 52-843 du 19 juillet 1952 
les fonctionnaires désignés ci-après sont reclassés, tant au point 
de vue de la solde que de l'ancienneté, dans le cadre des chefs 
de division et attachés de la France d'outre-mer ; 

4° M. Le Sénéchal (Pierre), attaché de 1re classe, 1 échelon, 
au 10 août 1956 (ancienneté civile conservée: 1 mois 2 ; 
majorations pour services militaires conservées: 2 mois 8 jours); 
altaché de 1r° classe, 2 échelon, au 7 avril 1958 (ancienneté conser- 
vée: néant). 

2 M. Idrac (Pierre), attaché de % classe, 1er échelon, au 40 août 
49% (ancienneté civile conservée : 1 an 1 mois 19 jours; majorations 

services militaires conservées: 22 jours) ; attaché de 2 classe, 
échelon, au 9 juin 1957 (ancienneté conservée: néant). 

%e M. Bello (André), attaché de 3° classe, ter échelon, au 10 août 
4956 (ancienneté civile conservée : 1 an 1 mois 9 jours; bonifications 
2e services militaires conservées: 2 mois 21 jours): aîftaché de 

classe, 2° échelon, au 10 avril 1957 (ancienneté conservée : néant). 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrété en date du 18 jen 1%9, M. Salgues (Henri), instituteur 
du cadre métropolitain, détaché en qualité d’adjoint d'’enseigne- 
ment et délégué dans les fonctions d'inspectour primaire est 
reclassé à la 4° classe du grade d'inspecteur primaire, pour compter 
du 21 octobre 1%58, avec ancienneté conservée de 5 mois et 23 jours. 


Service de santé. 


Par décision du 15 juin 1%, un congé pour eonvenances person- 
nelles de six mois sans solde est accordé à Mme Suzanne Ferrand, 
sage-lemme de 1r ciasse de la France d'outre-mer, pour compter 
du 29 mars 1959, date d'expiration du sursis de départ qui lui a été 


eccardé. 
Ce congé n'est susceptible d'aucun renouvellement, 


Travaux publics. 


Par arrêté en date du 19 juin 1%59, ont été inscrits am tableau 
d'avancement de l'année 1959, dans Je cadre général des adjoints 
techniques des travaux publics de la France d'outre-mer: 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principal. 


Les adjoints techniques principaux de olasse : 
1 MM. Sénéchal (Guy). 3 M. Archimbault (Paul). 
2 Le Floch (Roger). | 


au cabinet du Premier 


Pour la 1"° chasse du grade d'adjoint technique principal, 


Les adjoints techniques principaux de 2° classe: 
1 MM. Giordani (Nonce). 3 M. Brient (Fernand). 
2 Julien (Norbert). | 


Pour la 2 classe du grade d'adjoint technique principal, 
Les adjoints techniques principaux de % classe : 
4 MM. Lair (Maurice). 4 MM. Gaurier (Pierre). 
2 Moal (Raphaël). è Duparay (Ernest), 
3 Giroud (Georges). 
Pour la 3 classe du grade d'adjotnt technique principal 
Les adjoints techniques principaux de 4° classe : 
4 MM. Zonzon (Louis). 4 MM. Rousseau (Roland). 
2 Touze (Georges). E Boumpoutou (Basile), 
3 Duduc (Jean). 
Pour la 4° classe du grade d'adjoint technique principal, 


Les adjoints techniques de 5 classe: | 


4 MM. Bled (Robert). 9 MM. Bois (André). 
2 Antoni (Robert). 10 Witon (Henri). | 
3 . Pommaret (René). 11 Sinnah (Honoré). | 
4 Picart (Jean). 122 Martre (Gérard). 
5 Abbal (Roger). 13 Zapata (Antoine). 
6 Pape (Jean). M“ Augan (Georges) 
7 Martin (Victor). 5 Avignon (Roland), 
8 Malaval (Paul). 16 Volot (Pierre). 
Pour la & classe d'adjoint technique. 
] 
Les adjoints techniques de 6 classe : 
1 MM. Panabières (Jean). 13 MM. Rigot (André). 
2 Dehais (Michel). 14 Pougnard (Martial). 
3 Kaiser (André). 5 Jollet (Michel). 
4 Teysseire (Roger). 16 Hamon (Jean). L 
5 Donnet (Louis). 17 Labälle (Rémy). Lo 
6 Douguet (Jean). 18 Extrat (Jean), 
7 Danloup (Bernard). 19 EsteHa (Serge). ; 1 
8 Raybaud (Edmond). 2 Dumas (René). 
9 Lelèvre (Claude). 2 Escalin (Jean). 
40 Gabrielli (Jules). 22 Marin (René). 
“1 Bouchereau (Claude). 23 Nicoket (Robert). 
12 Jego (Yves). 
L 
Pour la 6* classe d'adjoint technique. 
Les adjoints techniques de 7° classe : | 2 
4 MM. Guiraud (Bernard). 9 MM. Claverie (Claude). : 
2 Marti (Georges). 10 Palancade (Jacques), 
3 Lutel (Georges). 11 Lassalle (Maurice), 3 
4 Santin (André). 12 Bernard (Georges) (soug 
5 Ryf (Edgar). réserve de titularisa- 
6 Hazan (Robert). tion). à 
 Boueault (Rcné). 13 Tailleu (Pierre). 
8 Timotel (Raymond), 14 Lavayrie (Yves). 


Pour la 7° classe d'adjoint technique, 
(Premier avancement à deux ans.} 


Les adjoints techniques de 8 classe : 
4 M. Garnier (Joseph). 1 2 M.Rey (Jean). 


Par arrêté en date du 49 juin 1959, ont été promus dans le cadre 
général des adjoints techniques des travaux Publics de la Frand 
d'outre-mer pour compter dates indiquées ci-après, tant du 
point de vus de la s0 que de l'ancienneté : 


A la classe excepiionnelle du grade d'adjoint technique principal. 
(Pour compter du janvier 1959.) 
MM. Senechal (Guy), Le Floch (Roger). 


(Pour compter du 4e avril 1959.) ; M 
M. Archimbault (Paul). 


— 


ces 
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A la ir classe du grade d'adjoint technique principal, 


(Pour compter du 4e février 4959.) 
MM. Giordanl (Nance), Julien (Norbert). 


(Pour compter du fe juillet 1959.) 
M. Brient (Fernand). 
À la % classe du grade d'adjoint technique principal, 
(Pour compter du 1e juillet 1959.) 
M. Lair (Mauricé). 
(Pour compter du 1e août 1959.) 
M. Moal (Raphaël). 
(Pour compter du 1+ octobre 1959.) 
MM. Giroud (Georges), Gaurier (Pierre). 


(Pour compter du 16 décembre 1959.) 
M. Duparay (Ernest). 
A la 3% classe du grade d'adjoint technique principal. 


(Pour compter du 22 mars 1959.) 
M. Zonzon (Louis) ; rappels pour services militaires épuisés. 


(Pour compter du {+ avril 1959.) 
M. Touze (Georges). 


(Pour compter du fe juin 1959.) 
M. Duduc (Jean). 


(Pour compter du 29 août 19597 


M. Rousseau (Roland); rappels pour services militaires épuisés. 


(Pour compter du fer décembre 1959.) 

M. Boumpoutou (Basile). 

A la & classe du grade d'adjoint technique principal. 

(Pour compter du fe avril 4959.) 

Bled (Robert), Antoni (Robert), Pommaret (René), Pizart 
(Pour compter du 1% mai 1959.) 

MM. Abbal (Roger), Pape (Jean), Martin (Victor). 
(Pour compter du fe juin 1959.) 

MM. Malaval (Paul), Bois (André), Witon (Henri). 
(Pour compter du juillet 1959.) 

MM. Simnah (Henoré), Martre (Gérard). 
(Pour compter du fe août 1959.) 

M. Zapata (Antoine). 
(Pour compter du 16 août 1959.) 

M. Augan (Georges). 
(Peur compter du 16 octobre 1959.) 

MM. Avignon (Roland), Volot (Pierre). 


A la 5 classe du grade d'adjoint technique, 
(Pour compter du 1* janvier 1959.) 


Dehals (ice): rappels pour services militaires conservés: 
48 jours 

Kaiser (André). 

Teysseire (Roger). 

Bonnet (Louis). 


Douguet (Jean); rappels pour services militaires conservés: 
jours. 


2 mois 5 
Danloup (Bernard). 
Raybaud 
(Pour compter du 3 mars 1959.) 
M. Lelevre (Claude); rappels pour services militaires épuisés. 
(Pour compter du 9 mars 1959.) 
M. Gabrielli (Jules); rappels pour services militaires épuisés. 


(Pour compter du 9 avril 1959.) ” 
M. Bouchereau (Claude); rappels pour services militaires épuisés. 


(Pour compter du 18 avril 1959.) 
M. Jego (Yves); rappels pour services militaires épuisés. 
(Pour compter du fe mai 1959.) 
M. Rigot (André). 
(Pour compter du 25 mai 1959.) 
M. Pougnard (Martial) ; rappels pour services militaires épuisés, 
(Pour compter du fer juillet 1959.) 
M. Joliet (Michel). 4 
(Pour compter du 1 août 1959.) 
M. Hamon (Jean). 
(Pour compter du 1+ septembre 1960.) 
M. Labille (Rémy). 
£ (Pour compter du 1+ octobre 1959.) 


MM. Extrat (Jean). 
Estella (Serge). 
Dumas (René); rappels pour services militaires conservés: 


7 mois 15 jours. 
(Pour compter du 16 octobre 1959.) 
MM. Escalin (Jean), Marin (René). 
(Pour compter du 1+ ‘décembre 1959.) 
M. Nicoljet (Robert). 


À la 6 classe du grede d'adjoint technique. 


(Pour compter du 4+ janvier 1959.) 
MM. Guirand (Bernard); rappels pour services militaires conservés ; 
9 jours. j 
Marti (Georges); rappels pour services militaireg conservés: 
5 mois 26 jours. 
Lutel (Georges). 
Santin (André). 
(Pour compter du 11 janvier 1959.) 
M. Ryf (Edgar); ancienneté civile et rappels pour services miitai- 
épuisés. 


res 
(Pour compter du 1 mars 1959.) 
M. Hazan (Robert). 
Pour compter du te avril 1959.) 
Boucault (René). 
Timôtei (Raymond); rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 25 jours. 


Claverie (Claude); rappels pour services militaires conservés2 
4 mois 14 jours. 


(Pour compter du mai 1959.) 
M. Palancade (Jacques). 

(Pour compter du 6 mai 1959.) 
M. Lassalle (Maurice); rappels pour services militaires épuisés, 

(Pour compter du 16 juillet 1959.) 
M. Tailleu (Pierre). * 

(Pour compter du {+ août 1959.) 
M, Lavayrie (Yves). 


A la 7° classe du grade d'adjoint technique. 


(Pour compter du 1° janvier 1959.) 
M. Garnier (Joseph); rappels pour services militaires conservés3 


10 mois. 
(Pour compter du 30 janvier 1959.) 
M. Rey (Jean), 


Par arrêté en date du %3 juin 1959, M. Borel (Eugène-Maurice}, 
ingénieur en chef, 4 échelon, des travaux blics de la France 
d'outre-mer, a été admis, sur sa demande. à fa valoir ses droits à 
une re A y À Le ur ancienneté de services, au tilre des 
dispogitions de 8 de la la doi ne 56-78 du 4 août 1956. 


MM. Panabières (Jean) ;. rappels pour services militaires conservés: 


À 
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au dimanche octobre L 
MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE Compte tenu des conditions locales, le préfet du département des 
s s, avancer au jeudi 15, au ve et au same octo- | 
Auorisation d'établissement de dépôt mobile d'explosifs bre F959, les dates de la consultation, ou l'étaler sur deux, trois - 
(département des Oasis), ou quatre jours consécutifs. ei 
Art, 9. — Les conseillers communaux de la 
-S 59 a er à 
flationnée à El Goléa, est au orisée ablir € exploiter dans art. 10. — Le prélet du département des Oasis est cha de 
limites du département des Oasis un dépôt mobile d’explosits. l'exécution du 2 
Ce dépôt portera le numéro « Génje A ». la République française. enr ES : 
La quantité d'explosifts contenue dans ce dépôt ne pourra en | i 
"ces excéder 2.000 kg d'explosifs de la classe V. Fait à Paris, le 30 juin 199. JAOQUES SOUSTELLE. 
11 ne pourra être fait usage que d'explosifs encartouchés en usine, . de 
L'instalanon et l'exploitation de ce dépôt se À pres- | 
criptions prévues par les textes en vigueur, el nolarmment par 
l'arrété ministériel du 27 octobre 1958. COMMUXB 0E BAYADA 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Création communes (département Oasis Vu la loi du 5 avril 14884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 
Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
Cownuxe pas Remla-pu-Suo communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et Dé 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son arlicie 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 lant organisation des commissions 
d'arrondissement pour l'application de la réforme communale dans 
@épertomenis des Oasis et de la Saoura, modifié par arrêté du 

mai 1959; 

Vu l'avis, en date dn 21 mai 1959, formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 

Vu. la délibération, en date du 23 mai 1959, du conseil général 
du département des Oasis; 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrèle : 


Art. fr. — 1] est créé dans le cercle administratif du Souf, dépar- 
tement des Oasis, une commune dont le centre administratif per- 
amanent est fixé à Amiche el qui portera le nom de Rebaïla-du-Sud, 


Art. 2. — Cette commune upe les ulations s tenant à la 
tribu des Rebala du Sud, 


Art. 3. — Le patrimoine communal comprend les droils d'usage 
sur les lerres de parcours èt de cullure appartenant traditionnelie- 
ment à la tribu dés Rebaïa du Sud. 
A n'est apporlé aucune modification en classement juridique des 

rres. 


Art. à, — Tous les immeub'es communaux servant à usage publie 
silués dans la commun: de Rebala-du-Sud deviennent la propriété 
de cette dernière. 

Touteluis. l'affectation des bâtiments dépendant des centres 

dministratifs saharienus ainsi que des bâtiments de fonctions et 
ad ninistralfs de la commune mixte d'El Qued est 

rvee. 

H n'y à pas lieu à indemnité ni compensation entre la commune 
des Rebala-du-Sud et les quires communes issues de la commune 
mixte d'Ei Oued pour l'abandon forcé des immeubles à usage public 
silués sur leurs lerriluires respectifs. 


Art. ». — L'aclif de la commune mixte d'El Oued sera partagé entre 
les diverses communes qui en sont issues, dans les € tions déter- 
minées par l'avis du conseil d'Elat du 20 juillet 1807, au prorata du 
nombre de feux, 

Le passif sera parlagé an prorala des contributions directes et 
taxes assimilées payées par les habilanis de chacune des nouvelles 
unités administratives. Cependant, chaque commune aura à sa 
charge le remboursement des emprunts qui auraient pu être contrac- 
1és dans sont intérêt exclusif. 

Les dispositions qui précèdent recevront leur exéculion sans pré- 
ges de droits d'usage et autres qui pourraient être respectivement 
acquis. 


Art. G. — Le conseil conmunal se compose de onze membres élus 
dan: les conditions ci-après : 


Deux membres représentant la section électorale des Reguiat; 
Un membre représentant la section é.ectora'e des Loufaiz; 

lin membre représentant la section électorale de Maatig; 

Un membre représentant la section é'ectorale des Laghouath; 
Un membre représentant la section éiectorale de Guetatia; 

Un membre représentant la sertion électorale des Haouamed ; 
Un membre représentant la section électorale des Ateira ; 

Un membre représentant Ta section électorale des Ouled Blouli 
Un membre représentant la section électorale des Douatma; 
Un meinbre représentant la section électorale des Mesabih. 


Art, 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil communal de la commune des Rebaïa- 
du-Sud pour exercer les attributions prévues par l’article 5 du décret ‘ 
45-860 du 20 seplembre 1%8 susvisé. 


1 


uotarmment son article 3; 
Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune “{ 
de Bayada dans le département des Oasis, modifié par arrété du 
41 février 1958; 
Vu l'avis, en date du 21 mai 1959, formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt ; 
Sur la proposition du prélet du département des Oasis, 


Arrête : 


| Art. 4er, — L'article 6 de l'arrêté du 20 décembre 1958 susvisé por. pri 
tant création de la commune de Bayada, dans le département na 
Oasis, modifié par arrété du 11 février 1959, est abrogé et remplacé de 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Le conseil municipal se compose de treize membrés »! we 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- ‘où 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o de la cd 
République française. rel 

Fail à Paris, le 30 juin 1959, 4e 

JACQUES SOUSTELLS. ni 

À 

Commune NAXHLA 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, à mé 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, ensemble Re 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; M: 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1958 qportant 0 anisation | 
.communale dans les départements dés Oasis de la Saours, ’ 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2% décembre 1958 portant création de la commune 
1 Een Cu le département des Oasis, modifié par arrêté du 

vrier 

Vu l'avis, en date du 21 mai 1959, formulé par la commission 
d'arrondissement de Touggourt : à 

Sur la proposition du préfet du département des Oasis, 

Arrête: . 

ant eréation commune a dans 
les Oasis, modifié par arrêté du 11 février 14959, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Le conseil municipal se compose, de onze membres 
élus dans les conditions ci-après: + 

« Six représentant la section électorale de Nakhla. - 

» Cinq représentant la section électorale d'El Ogla ». 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- l 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ohiciet de a 

Fait à Paris, le 90 juin 1959, M 

JACQUES SOUSTELLE. 
Commune 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, N 
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée) 
Vu le décret ne 58-866 du 2% septembre 1%8 portant organisation de 
|, communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 
l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
ÿ de Robbah dans le département des Oasis, modifié par arrêté de 
du 11 février 1959; do: 

Vu l'avis, en date du 21 mai 1959, formulé par la commission Tr 

d'arrondissement de urt : 
. Sur la proposition du préfel du département des Oasis, 


25 


7 Juillet 1959 


Arrête : 
. Art L'artie 6_de du 2. décembré. 58 
portant création de la commune de Robbah, le département 


des Oasis, modifié arrèté 11 À 1959, est abrogé 
et ‘remplacé par les suivantes : 


. 6. — Le conseil municipal se compose de quatorze membres 
conditions ci-après: 


dans Îles 

. Six représentants de la section électorale de Khobna, El Aouachir, 
comprenant Khobna et El Aouachir, 

« Six représentants de la section électorale de Robbah, cormpre- 

nant Robbakr et  Nezlat-El ; 

« Deux représentanis de la section ‘électorale des nomades ». 

Art. 2 — Le préfet du Qt des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 


in 1959. . 
Fait à Paris, le 20 ju 


Par décret en date du 20 juin 199: 2 4 

. Est acceptée In démission dé M. André Cuvillier, EE de 

chambre honoraire % la cour des comptes, de ses fonctions de 
et de memive du conseil d'administration de la eaisse 

nationale des monument$ historiques, préhistoriques et naturels et 

des sites. 

: M. André Cuwillier est nommé président honoraire du conseil 

d'admiuistration de cet établissement public. 

. M. Maurice. Les procureur général honoraire de cour des 

| membre du conseil d'administration de la 

caisse nationale des monuments historiques, préhistoriques et natu- 

rels et des sites, en remplacement de M. André Curvillie Pr au 

4e janvier 1961, date à laquelle doit être renouvelé le d'admi- 

nistraliom:::. 


Mnurire Lesage, proonreur Général honoraire de, ls cour — 


comptes, est nomtné anseil d'administration de 
tionrale des monuments historiques, préhisturiques et netu- 
Sont prorogées ‘au wier 1961 les nominations comme 
membres du de. cuisse nationale. 
mouuments historiques, préhistoriques et naturels et des sites de: 


MM. Tony Sauvel, conseiller d'Etat. 
Paut Léon, directeur générai honoraire ‘és beaux-arts, membre 


de l'académie des 
sa Aubert, membre de l'académie des Mscriptions et belles- 
lettres: 


Lahionne, directeur de départementale et 
.coinmunale air ministère de 
Malécot, directeur du personnel et du au. ministère 
des finances et des affaires économiques. 
Blut, directeur général des impôts, chargé des fonctions de 
chef du service domaines au 
des--afflaires économiques. 
André Deiert, président du Touring-Club de France. | 
inspecteur général honoraire 


inspecteur: géniéra® honoraire des monuments 


conseil istration de la 


MM. Paul Léon, directeur général honoraire des beaux-arts, membre 
de l'acadérmie des beaux-arts. 
Tony Sauvel, conseiller d'Etat. 


MINISTERE DE LA 


Por décret én daté Œu. 30 juif 1969, Jes offices de notaîres aux rési- 
dences de Sassenage et de Noyärey, canlan de Sassenage (Isère) 
dont Mes Delaye et Giband sont 
lransférés à Fontaine (même can 


.. demeurant à N -Sur-Seine 


 BENKERIED (Jean-Pierre-Mustapha), né le 28 avril 1940 à 


pres 


Déoret du 30 juin 1960 portant changements de nom, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat Entente, 
Décrète : 
Art. ter, — Sont autorisés à substituer ‘ 
Au nom de ABRAHAMS celui de ABRAULT : 
ABRAHAMS (Claude-Jacques), né le 5 février 1938 à Paris 
demeurant à Paris (13), 9. rue Vulpian. 
si nom de AMAR celui de MARLES: 
René), né le 7 novembre 1924 à Oran (Algérie), demeurant 
Oran (Algérie), 7, rue Larriol. 
À. nom de BENKERIED celui de BERQUERET : 
Alger (Algé- 
rie}, demeurant à Alger (Algérie), 23, rue de Lyon, mineur Le à 
senté par Je sieur Ahmed Benkeried. 
Au nom de COUVE celui de FABREGE: 
COUVE (Cean-Pierre-Paul), né le 19 février 1952 à Paris (4), demeu- 
Ibert, mineur repré- 


rant à Montreuil-sous-Bois (Seine), 22, rue Co 
senté par le sieur Xavier Leclainche. 


Au nom de DAVIDOVICI celui de DAVIDEAU : 


 DAVIDOVICI (Michel), né le 21 mars 1924 à Pris (18e), demeurant à 


t également au nom 
de ses eniænts mineurs: a) F Fanny, née le 2 janvier 195% 
à Paris (16°); b) Serge-André, né le 28 mai 1955 à Pæis (16°). 


Au nom de GROSDEMANCHE celui de BREMOND : à 
ANCUE (Francis Marius- Auguste), né le 24 mai 1929 à (Marc 
seille u-Rhône), demeurant À Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 29, rue Augustin-Fabre, agissant alement an nom de 
son enfant mineure : Chantai-Jeanne anne, née le 1953 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 


Au nom de JADRZEICZAK celui de JABRE: 
JABDRZEJEZAK (| )}, né le 20 février 1918 à Gladheck (4Allema- 
gne), demeurant à Saint-André (Nord) 63, rue TA. Maréchal-Leclerc, 
avri 
à Lille (Nord) 


Paris (15°), 10, rue Carrier-Belleuse, 


Au nom de IOSEPHINE eelui de LACRAIE: 

JOSEPHINE (Marie-EMsabefh), née le 23 février 1907 Paris 
demeurdut à Beauvais (Oise), rue 
Au nôm de LEVY celui de JULIAN : 

te LEVY (Re), né le mai 190 à Paris (i), demeurant à Paris 
Renard ; 

LEVY (Paul), né le 6 mars à Paris demeurant à 


(4) 6, rue du Renard, 
eñfant mineur: Jean, né le °9 mai 1945 à Paris (16). : 


de LEVY celui de-LRRAY: + 
LEVY (Jean- Théodore), le 15 éetobre à Paris PE 
Paris (16°), 22, rue Oetave-Feuiliet, 


Au nom de LIRTZMANY celui de LEMANT : 


LIWTZMANN (Marcel), né ‘le & juillet 1923 Paris 
à Paris (11°), 22, rue de la Folie-Méricourt, agissant également 
nont de ses enfants mineurs: 


\ Jarqueline-Fra née le 30 mars 1947 à Paris (3); 
b) le 19 août 193 à- Paris (3). 


Au nom de MAZZOCUT-ZECCHN celui de MAZEAU: 
MAZYZOCUT-ZECCHIN (René), né le mars 1933 à Cusset Allier). 
demeurant à Paris (18°), 13, rue Muller. 
Au de MEMET celul de MERMET: 
MAMET (Albin-Théophile Lucien), né le 24 juin _1 Fontès 
demeurant à Paris 2, rue de la tour Auvergne: 


Au nom de PARRUCCI celui de PARUCCI: 


JTARRUCCI (Maurice£Cétestin-Hector), né le terrier 197 à Parme 


{Italie}, demeurant à Nice (AI Maritimes), 27 his, promenade 
Anglais, agissant éguiement ax nom de ses enfants mineures; 
Janine, née le 17 mai 194% à Nice 
ueline- France, : née le 2% août 1941 à Nice (Alpes-Maritimes) ; 
le-Odette, née le. 42 awril 1943 à Nice 


Hélène Simone, née le 3 novembre 1958 à Nice (Alpes-Mark 


Au nom de ROSENZWEIG celui dé ROCHE: 


| ROSENZWEIG (Ilona-lca), épouse SERVAL, née le & octobre 1923 
demeurant à Paris (2), rue des Petitw 


Au nom de SCHEPSKOWSKI celui de SEGUIN: 
1° SCHEPSKOWSKI (Michel), rié le 4 janvier 1899 à Paris (14), 
_demeurant à Neuilly- -sur-Seine (Seine), %, rue Devès; 
2 SCHEPSKO WSKI née le vier 1930 à Paris 
{Scie}, rue Devès 


agissant également am nom de som 


| 
ble MINISTERES D'ETAT 
Décret du 39 juin 1960 portant noceptation de démission et memi- | 
du c'administration de la caisse nationale des monuments historiques, 
or G 
cé 
». 
| 
historiques. 
Jean Verrier, fnspeeteur générat honoraire des monuments 
et de 
Sassenage. 
| | 
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Au nom de STATSKEVICIUS celui de STEVY : 


STATSKEVICIUS (Sigismond-Wladislas), né le 7 juin 1932 à Fontoy 
(Moselle), demeurant à Knutange (Moselle), 14, rue des Argonnes, 
agissant également au nom de son enfant mineur: Francis-Albert, 
né le 16 mai 1958 à Algrange (Moselle). 


Aux noms de SZYMEZYK et SZYMCZYK celui de SAINCY : 


SZYMEZYK (Joseph), né le 16 novembre 1950 à Paris (14°), demeu- 
rant à Paris (#), 13, rue des Lyonnais, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : 


a) SZYMCZYK (Bernard-Alain), né le 12 janvier 1956 à Paris (19°); 
D) SZYMCZYK (Sylviane-Michèle), née le 23 mars 1958 à Paris (19). 


Art. 2. — Conformément à l'article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l'état civil du nouveau nom conféré par le 
og décret ne pourra être requise par le ureur de la Répu- 

lique du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an 
fixé par ladite loi et sur justification qu'aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil d'Etat, 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


MICHEL DEARÉ, 


Ouverture de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services judiciaires des cours d'appel d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires : 

Wu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et commis 
des servires extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes 
et adjoints administratifs des administrations centrates des ministères 
et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixan! la nature et les modalités de 
correclion des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des soncours ed l'emploi des sténodacty- 
dographes dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées : 

. Vu l'avis des chefs des cours d'appel d'Algérie : 
Sur la proposition du direcleur du personnel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art. 1, — Est autorisée l'ouverture de concours pour le recrute- 
ment de sténodactylographes des services judiciaires dans les ressorts 
des cours d'appel d'Algérie, 


” Art. 2 — Trois concours seront ouverts respectivement à A 
Constantine et Oran k mardi décembre 


Art. 3. — La répartition des places mises au concours est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Six pour le concours ouvert à la cour d'appel d'Alger: 

Deux pour le concours ouvert à la cour d'appel de Constantine; 

Deux pour le concours ouvert à la cour d'appel d'Oran. 


Art. 4. — Les épreuves des concours susvisés auront lieu dans les 
centres d'Alger, de Constantine et d'Oran el se dérouleront dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 30 août 1958. 


Art. 5. — Ces concours comporteront les épreuves suivantes : 


4° a) Dictée d'un texte de caractère administralit (durée: trente 
minutes: coefficient: 1,5) : 

b) Rétablissement du libellé correct d'un texte de caractère admi- 
nistratif comportant des omissions et des impropriétés de termes 
{durée maximum: trente minutes: coefficient: 4,5) ; 

2e Prise d'un texte, pendant trois minutes, en sténographie, à la 
vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en sténotypie, à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxi- 
une heure; eoefficient: 3) : 

3e Prise de deux iettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation daciylographique (durée: vingt minutes; 
coefficient: 2); 

4e Copie dactylographique d'un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trenlte-cinq mots à ia minute (durée: quinze minutes; 
coefficient : 1). 


Art, 6, — Les épreuves sont nolées de 0 à 20. Peuvent seuls être 
déclarés ad nis les candidats ayant oblenu une note au moins égale 
à la cnoyenne pour l'ensemble des épreuves ci-dessus, toute note infé- 
rieure à 6 sur 0 pour les épreuves visées aux 1e æt 4e et à 10 sur 20 
pour jies épreuves visées aux 2° et 3e étant éliminatoire. 


Art. 7, — Les candidats doivent remplir les conditions fixées par 
karticle 16 de l'ordonnahece ne 19-244 du 4 février 1959 el par 
articles 2 el (8 2) du décret ne 53-651 du 9% juillet 1958. 


| 
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Art. 8, — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ces concours devront être adressées au procureur de la 
République de la résidence du candidat. 

les ne seront plus admises après le 31 octobre 1959. 


Le dossier de chaque demande, constitué à la diligence du procu- 
reur de la République, devra comprendre. 
: 4° Un certificat de nationalité établi pay le juge du tribunal d'irnis- 

2 Une expédition intégrale de l'acte de naissance. 

- Art, 9. — Les membres du gs de chacun des trois concours sus- 
just seront nommés par à du garde des sceaux, ministre de ls 
ustice. 


Chaque jury comprend : 

Un magistrat en fonctions à la cour d'appel ou dans les wibunaux 
de son ressort. 

Un fonctionnaire des services judiciaires d'Algérie en fonctions 
à la cour d'appel vu daus les tribunaux de son ressort. 

Deux professeurs de l'enseignement technique. 

Art. 40, — Les Jistes, par ordre de mérite, des candidats admis à 
chacun des trois concours susvisés seront dressées par le jury. 

Ces lisles, après avoir-été soumises au garde des sceaux, seront 
transmises aux procureurs généraux près les cours d'appel d'Alger, de 
Constantine ou d'Oran, chargés de arrêter. 

Elles seront publiées au Journal officiel de la TR déldge francaise 
et imsérées a Recueil des actes administratifs de la dé tion géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 

Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel -de la 
République trenciise et inséré au Recueil des nctes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 


Fait à Paris, le 27 juin 19%. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


Date des élections des représentants 
à des commissions administratives 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1949, modiflé l'arrêté du 8 juiljet 
4957, portant création de commissions administratives paritaires pour 
les greffiers fonctionnaires, les secrétaires de parquet ei les commis 
grefhiers d'Algérie ; 

Vu le décret n° 50-1472 du 29 novembre 4950, modifié par le 
décret ne 58-832 du 9 seplembre 1958, relatif au statut des commis 

efflers d'Algérie ; | 

Eu le décret ne 56-1208 du 26 novembre 1956 relatif au statut des 
greffiers de chambre en fonctions en Algérie ; à 

Vu le déeret.ne 356-4209 du 26 novembre 1956 relatif au ‘statut 
des secrétaires de parquet des cours et tribunaux d'Algérie ; 

Vu l'ordognance du 4 février 1959 pue statut général des 
fonc'ionnaires, notamment son article 15; 

. Vu le décret ne 59-307 du 14 féVrier 1959; 

Vu le décret n° 59-466 du 21 mars 1959 relatif au renouvellement 
des commissions administratives paritaires en Algérie, 


Arrêle : 
Art. 4er, — La date des élections des représentants du pérsônnel 
à læ commission administrative taire des greffiers foncltion- 
paires d'Algérie est fixée au 6 octobre 1959. 


Art. 2. — La date des élections des Q R—— du personnel 
à la commission administrative paritaire des secrétaires de st 


des cours et tribunaux d'Algérie est fixée au 8 octobre 1 


Art. 3%. — La date des élections des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire des . commis fiers des 
tribunaux d'instance et des tribunaux de commerce d'Algérie est 
fixée au 20 octobre 1959. * 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront pubiiées au 
Journa! officiel de la IV française et insérées au Recueil 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Afgérie. 


Fait à Paris, le 29 juin 495%. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


teur rsonnel et de la 1 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arrêté du 28 juin 1957 portant création d'une commission 
administrative paritaire commune pour les agents de bureau et les 
nts de service des cotirs d'appel d'Algérie ; 
u le décret ne 58-651 du juillet 1958 relatif au statut des 


ts de bureau ; 
Eu le décret ne 58-652 du 90 juillet 1958 relatif au statut des 
agents de service; 


le 


! 
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l'ordonnance du 4 février 4959 portant statut général des . 
fonctionnaires , 


écret ne 59-307 du 14 février : 41959: | 
ve on décret ne 59-166 du 21. mars. 1959 relatif au renouvellement 


des commissions administratives paritaires en . Algérie, 


Arrête : 

Art. ter, — La date des élections des représentants du personnel 

a la commission administrative paritaire commune pour les agents 

de bureau et les agents de service des cours d'appel d'Algérie es} 
fixée au 13 octobre 1959. | 

. ® — Les dispositions du présent arrèté seront publiées au 

ofliciel de Républ et insérées au Recueil 

des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 

en Algérie; 
Fait à Paris, le 29 juin 4959. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation : 

cleur du personnel et de la comptabilité 

Le dire pe 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrété du 20 décembre 199 modifié par l'arrêté du 8 juil- 
tet 1957 relatif aux commissions administratives paritaires pour les 
greffiérs fonctionnaires, les secrétaires de parquet .et les commis 
grefliers en service dans les juridictions d'Algérie; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1951 relatif à la désignation du président et 
du secrétaire du bureau central de vote en vue de l'élection aux 
commissions administratives paritaires des grefliers et secrétaires 

uet d'Algérie; . 
RU du 4 février 199 portant statut général des fonc- 
lionnaires, notamment son article 15; 
Vu le décret n° 59-307 du 44 février 1951, 


Art. 4e. = Les dispositions de Varticle unique de l'arrêté du 
41 juin 4954 sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes ; 

« Le procureur général. près la cour d'appe) d'Alger désigne, 

armi lés magistrats de son parquet, le président et le secrétaire 
di bureau central de vote institué en vue de l'élection aux eom- 
missions administratives. paritaires des représentants des grefliers 
fonctionnaires, des secrétaires de parquet et des commis grefliers 
d'Algérie. » 

u Journal officiel de la ue française e es au ; 
es actes administratifs de la délégation générale du’ Gouverne- 
ment en Algérie. | « 

Fait à Paris, le 29 juin 1959. # 

Pour :e garde des sceaux, ministre de la justice, 
- et par délégation:  - 


directeur du personnel et de la comptabilité 


nati 
Ppéritaires des agents de bureau et de service des cours d'appel 
d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, ; 
Vu l'arrêté du 28 juin 1957 portant création d’une commission 
administrative paritaire commune pour les agents de bureau et 
les agents de Service des cours d'appel d'Algérie; : 

l'ordonnance du 4 février portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret n° 59-307 du 11 février 1959, 


Arrêle: 
‘Art. fer, — Le procueur général près la cour d'appel d'Alger 
désigne, parmi les magistrats de son parquet, le président et le 
secrétaire du bureau central de vote institué en vue -de l'élection 
aux commissions adrmainistratives paritaires des représentants des 
or Fu bureau et des agents de service des cours d'appel 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté seront pulbiées an 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil. 
à administratifs de la délégation générale du Gouvernement 

gérie. 


Fait à Paris, le 29 juin 1959. 


_ Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
| .. et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabilité 


Bou-Arréridij. 


« Barland (Silvère) ». 


Cour régionale des pensions de Bordeaux, 


Par arrêté du 29 juin 1959, M. Barre-Morin, conseiller à la cout 
d'appel de Bordeaux, est désigné, pour la période expirant le 


31 décembre 1959, en qualité de membre titulaire de la cour 


régionale des pensions de Bordeaux, en remplacement de M. Pour- 
que 2 Boisserin, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
a retraite. 


Education surveillée. 
Par arrêté du 1er juillet 1959, est acceptée, à compter du 1er août 


1959, la démission de M. Julien (Claude), instructeur technique 
slagiaire au centre d'observation de Marseille. | 


Par arrêté du fer juillet 1959, M. Vialeng (Georges), agent tech 


nique de fre catégorie à l'institution publique d'éducation surveillée 


d'Aniane, est nommé, à compter du fer juillet 19%59, instructeur 
technique stagiaire audit établissement. 


Creffers. 


Par arrêté du 27 juin 4%9, M. Levy (James), greffier en chef 
du tribunal de grande instance de Mascara, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité au tribunal de grande instance de 
Bône, en remplacement de M. Camillieri, décédé. 


Par arrêté du 27 juin 1959, M. Piessens, greffier de chambre de 
2 classe stagiaire au tribunal de grande instance de Bougie, est 
nommé, sur sa demande, en la même qualité au tribunal de grande 
instance de Blida, en rempiacement de M. Benayad Chérif, qui a 
été nommé au tribunal de grande instance de Constantine, 


Par arrêté du 27 juin 1959, M. Azzani Mohammed, greffier de 
tribunal d'instance de Ténès, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité au tribunal d'instance de Médéa, en remplacement 
de M. Baba Ali, démissionnaire. 


Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 27 juin 1959, M. Antoni (Dominique), interprète 
judiciaire près le iribunal d'instance de Jemimapes, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité près le tribunal d'instance d'Aumale, 
en remplacement de M. Zehar Aïssa, qui a élé nommé à Bordj- 


Par arrêté du 27 juin 1959, M, Hamadache Mansour, interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de Gvergour-La Fayette, est 
nommé, sur sa demande, en la même qualilé près le tribunal 
d'instance d'El Kseur, en remplacement de M. Faglin, qui a été 
nommé à Dra-el-Mizan. 


Par arrêté du 27 juin 1959, M. Atlali (Jules), interprète judiciaire 
rès le tribunal d'instance de Cassaigne, est admis, sur sa demande, 
faire valoir ses droits à la retraite. s 


-Par arrêté du 27 juin 4959, M. Rubini (Georges), ancien inter 
te judiciaire près le tribunal d'instance de Zemunora, est non 
terprèle judiciaire honoraire, 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 27 juin 19%, la démission de M. Offens'ein (Louis- 
Philippe), notaire à Strasbourg (Bas-Rhin), est acceptée. 


Par arrêté du 27 juin 199, M. Ricard (Robert-Amédée) est nommé 
huissier de justice à Saint-Cloud, en remplacement de M. El-Bez 
(Elie-Fernand), nommé à d'autres fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du % ge 1%9: page 6%, 
« Barlane (Silvère) », lire: 
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Personneis des services judiciaires. 


Par arrété dm A 1959, M. Tabti El Hadi ben Khelifa est nommé 
agent de service d: 2 catégorie slagiaire et affecté en 
lilé à la rour d'appel de Constantine, en remplacement de M. Tabet, 
dont la démission a été acceptée. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrôté du 27 juin 1959, Mine Truel (Lucette), candidate reçue 
au coucours de secrétaires de rquet d'Algérie (session de novem- 
bre 1938), ect nommwée secrétaire de parquet de 2 classe stagiaire 
ét affectée en celle qualité au tribunal de grande instance de 
Tlemcen, en remplacement de M. Benblal, qui à été révaqué. 


Par arrélé du 27 juin #%%9, sont rapportées, sur sa demande, 
les dispositions de l'arrêté du 29 mai 198 portant admission à faire 
valoir ses droits à la retraite de M. Marin, secrétaire de parquel 
d'Algérie en disponibilité, 


Liste des candidats admis à subir ls éprêuves du concours organisé 
en 1959 pour le recrutement d'élèves éducateurs des services exté- 


Par arrèlé du 15 juin 19%: 


Sont admis à subir les épreuves du concours organisé en 1%59 
ur le recrutement d'élèves éducateurs des services extérieurs de 
‘éducation surveillée les candidats dont les noms suivent: 


MM. Dosrauis (Jacques), Desmergers (Alain), Dumont (Jean), 
Etienne (Jeah-Jarques), Fontaine ean-Clande}, (Yvon 
Hurez-Martin (Camille), Jolivet (Jean), Lafond (Jean-Michel), lol 
(Marcel), Pevyre (Bernard), Pouget (Roland), Torchet (Henri), War- 
nery (Rémy). 


Sont admises à subir les épreuves du concours © isé en 1958 
ir le recrutement d'élèves édueatrices des serv extérieurs 
l'éducation surveillée : 


Mile Abonnean (Geneviève), Beylie (Michèle), Bonvallot (Odfle), 
Contant (Roselyne), Delamotte (fargneline), Labarrère (Lucienne), 
Marladot (Marie-Thérèse), Ouary (Francine), Pinot (Monique), Fons 
(Marie-Madeleine), Rasoanjarivo (Marc-Henriette), Rey {Monique), 
Saint-Macary (Marie-Josèphe), Snbervis (4nne-Marie). 


Décwions de justice. 


OFFICIERS PUBTICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu ke 2: juin 1959 par le tribunal civil de 
Digne |Husses-Alpes), l'exercice de ses fonctions à été inlerdit texn- 
pôrairement à M. Charles-Marie- Eugène Gouvan, notaire à la rési- 
dence de Saint-Etienne-les-Orgues (Basses-Alpes). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-796 du 30 juin 1959 portant publication de la 
convention franco-beige du 12 novembre 1957 sur l'exercice 
de la profession d'industriel forain, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 44 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
pur la Franee, TL 


Déerète : | 

Art. 1, — La convention entre la France et la Belgique 

eur l'exercice de la profession d'industriel forain, signee le 

1 novembre 1957, dont les instruments de ratification ont été 

échangés le 22 avril 1959, sera publiée au Journal officiel de 
République française. 


Art. Ÿ —'Le Premier ministre et le ministre des aflaites 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959. 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MiCHSL 


DE GAULLE 


Le ministre des affaires étrangères, 
- MAURICE COUVE DE MURVILLS. . 


CoNvRxTION ENTRE LA FRANCE ET LA 
SUR L'EXERCICE LA PROFESSION D INDUSTRIEL FORAIN 


Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi des 
Belges, animés du désir de régler les conditions dans lesquelles les 
industriels forains de l'un des deux pays pourront exércer leur pro- 
fession sur le territoire de lautre, résolu de une 
convention, et, à cet effet, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française: $. E. M, R. Bousque 
extraordinaire et plénipolentiaire de France 
ixeltes. 
Sa Majesté le Roi des Belges: S. E. M. V. Larock, ministre, des 
aflaires étrangères. 

Lesquels. après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des disposi- 
lions suivantes: 

Art, fer, — La présente convention s'applique aux personnes physi 
ques qui exercent une activité industrielle dans les fêtes foraines, 

Art. 2 — Sous réserve de réciprocité, les industriels forains de l’un 
des deux pays pourront être autorisés à exercer leur activité dans 
l'autre pays. Hs ne pourront toutefois se prévaloir de celte autorisa- 
tion pour y fixer leur résidence. 

Art. 3. — En ce qui concerne la France, l'autorisation donnera lien 
à la remise par les autorités consulaires d’une licence d’industriet 
forain belge, valable pour deux ans et renouvelable sur demande 
présentée dans les trois mois précédant la date d'expiration. 


Art. 4. — Le régime défini à l’article 3 s'applique aux industriels 
forains, aux membres de leur famille êgés de plus de treize ans 
lorsqu'ils exercent une activité dans l'entreprise ainsi qu'à leurs 
salariés de nationalité belge. 

Art, 5. — Les dispositions qui précèdent ne portent pas préjudice 
à l'application des lois et règlements relatifs à la carte de commer- 
çant étranger. 

Art. 6. — En <e qui. concerne la Belgique, l’autarisation donneré 
lieu à la remise par les autorités consulaires de la carte prolession- 
nelle pour étranger valable pour deux ans et renouvelable sur 
demande présentée dans les trois mois précédant la date d'expi- 
ration. - , 

Art, 7. — Les détenteurs de la licence ou de la carte profession- 
reile pour étranger devront toujours être porteurs de ce document, 
qu'ils seront tenus de présenter à toute réquisilion des autorités 
de contrôle: 

Les intéressés sont tenus de se conformer aux lois et règlements 
en vigueur dans le »ays où ils sent admis à exercer, faute de quai 
lieence ou carte professionnelle pourra leur étre retirée. Ce retrait 
ne peut tontefois aller à l'encontre des dispositions légales et régle- 
mentlaires de ce pays. 

Art. 8. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à appliquer 
les dispositions de la présente convention avec la plus grande 
bienveillance, les relus de licence et de carte de commerçant étran- 
ger ou de la carte prolessionnelle pour étranger ne pouvant être 
opposés que pour des motifs d'ordre public ou pour des raisons 
graves de caractère économique ou social, dont chaque partie reste 

Art. 9. — La présente convention ne porte préjudice ni aux dispo- 
sitions légales et réglementaires relatives apx conditions de séjour 
des étrangers ni à celles qui régissent l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère. 

Art. 10..— La présénte convention sera ratifiée et les instruments 
de ratification seront échangés à Paris aussitôt que possible. 

Ele entrera en vigueur trente jours après l'échange des ratif- 
cations. 

Elle est conclue pour une durée de cinq ans et sera renouvelée 
tacitement de cinq ans en cinq ans, Sauf dénonciation qui devra 
étre notiflée trois mois avent l'expiration du terme. 

En foi de quoi ies plénipotentiaires susnommés ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 12 novembre 497.  !. 


| 
! 
| riours de l'éducation surveitiée, 
| 
| 
| 
L 
L 
. 
| 
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- Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
.., finances et des affaires économiques et le ministre de l'agri- 
culture, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 150, modifiée par la loi ne 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires des administrations et services publics du Maroc; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif aux conditions de reclassement des 

ents permanents français des sociétés, concessionnaires, offices et 
élablissements publics du Maroc et de Tunisie, 


Arrêtent : 

Art, fer. — En application de l'article 8 du décret du 29 octobre 
1958 susvisé, sont fixées comme suit les correspondances entre les 
emplois de l'office chériflen in‘erprofessionnel des céréales et ceux 
de l'office national interprofessionnel des céréales : 


OFFICE CHÉRIFIEN OFFICE NATIONAL 
interprolessionnel des céréales. jnterprofessionnel des céréales. 


Catégorie B. Corps administratif principal. 
Chef de section et secrétaire | Chef de section ou secrétaire 


administratif. administratif, 
Catégorie C. 
Commis Commis, 
Catégorie D. 
Dactylographe .......... …........ | Agent de bureau, 
Téléphoniste standardiste........ Agent de bureau. 
Dame employée.............. .... | Agent de bureau. 


Art. ®%, — En application de l’article 8 du décret du 29 octobre 1958 
susvisé, sont fixées comme suit les correspondances entre Îles 
emplois de la caisse centrale de crédit et de prévoyance du Maroc 
et ceux de la caisse nationale de crédit agricole: 


CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT CAISSE NATIONALE 
et de prévoyance du Maroc. de crédit agricole. 


Contrôleur et secrétaire administratif. | Commis. 
Employé de bureau........... ........ | Agent de bureau. 


Paris 27 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
el de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion : 
Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisinnes, 
BASDEVABT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation : 
Le dirécteur du”budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
P. MAUCET, 


Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JRAN ROUGÉ, 


Régies d'avances. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies 
d'avances e! aux régies de recettes instituées pour le payement des 
dépenses ou la perception des recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régissenrs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésôr ainsi que Je montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 197, modifié par l'arrêté dun 16 juilet 
1958, portant création d'une régie d’'avances auprès de l'ambassade 
de France en Tunisie, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 5 novembre 195? 
est complété ainsi qu'il suit: Ù 
RO. + Payement de prêls d'honneur ou d'avances sur rachats de 

« 7° Payement des preslâtions de rapatriement dues, avant leur 
départ de Tunisie, aux fonctionnaires, agents, emplôyés des adminis- 
trations et services publics tunisiens appelés à quitter la Tunisie 
dans des délais ne permettant pas le recours à Ja procédure du 
mandatement préxlable ». 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 5 novembre 1957 est modifié 
comme suit: 

« Le montant maximum de l'avance susceptible d'être consentie 
au régisseur est fixé à 120 millions de francs ». 

{Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le directeur général des affaires marocaines et tuni- 
siennes au ministère des aflaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1959. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDE VANT, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabitité publique, 


Pour le directeur de la comptabilité publique 
et par délégation du ministre : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 


MINISTERE . DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-797 du 30 juin 1959 modifiant le décret n° 54-580 du 
8 juin 1954 portant règlement d'administration publique rela- 
particulier du corps des commissaires de police 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels de police, modi- 
fié notamment par le décret n° 58-1235 du 11 décembre 1958; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du corps des 
commissaires de police de la sûreté nationale, modifié par les 
décrets n° 55-1313 du 6 octobre 1955 et n° 57-1072 du 28 septem- 
bre 1957; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
ét la section du contentieux) entendu 


protessionnel des céréales et de caisse centrale marocaine de 
crédit et de prévoyance, d'une part, et certains emplois de l'office 
de orédit agricole, d'autre part. 
| 
| 
| 
EE de la sûreté nationale. 
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Décrète : 
Art. ft. — Les articles 2, 12 et 14 du décret du 8 juin 1954 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 2. — Le grade de commissaire divisionnaire comprend 
deux échelons et une classe exceptionnelle. 


Lee grade de commissaire principal comprend quatre éche- 


« Le grade de commissaire comprend neuf échelons. Il existe 
en outre, dans ce grade, un échelon de stagiaire et un échelon 
d'élève ». 

« Art. 12. — Les élèves commissaires ayant obtenu des notes 
suffisantes sont nommés cormmissaires de police stagiaires. La 
durée du stage est d'un an. 

« À leur sortie de l’école nationale supérieure de police, les 
intéressés sont obligatoirement aflectés, pendant un an au 
moins, dans un service de sécurité publique. Il peut être dérogé 
à cette règle en faveur des commissaires stagiaires appelés à 
servir dans les départements de l'Algérie et les départements 
des Oasis et de la Saoura et de ceux aui, possédant des connais- 
sances techniques en matière de radio-électricité, sont aflectés 
dans un emploi spécialisé. 

« À l'issue du stage, les commissaires stagiaires sont titula- 
risés dans le grade de commissaire et placés au 1®* échelon de 
celui-ci. 

« Toutefois, les commissaires stagiaires recrutés parmi Îles 
personnels visés au 2° de l'articie 3 ci-dessus peuvent être pla- 
cés, lors de leur titularisation, à un échelon comportant un 
indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéliciaient dans leur précédent emploi. 

« Ils conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon si leur titularisation dans leur nouveau grade leur apporte 
une augmentation de traitement budgétaire inférieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par une augmentation d’échelon dans 
leur précédent grade. 

« En tout état de rause, l'application de ces dispositions ne 
peut permettre aux intéressés d'accéder au grade de commis- 
saire principal. 

« À l'issue du stage, ceux qui ne sont pas titularisés sont 
reversés dans leur corps d'origine ». 


« Art. 14. — Les avancements de classe et de grade sont 
accordés par arrêté du ministre de l’intérieur aux fonctionnai- 
res choisis parmi ceux inscrits au tableau d'avancement. 


« Peuvent seuls être inserits au tableau d'avancement, dressé 
après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente : 


« 1° Pour le grade de commissaire principal, les commissaires 
de police comptant au moins meuf années de services efleelifs 
au 31 décembre de l’année pour laquelle le tableau est dressé 
ct ayant satisfait aux épreuves d'un examen professionnel. 

« Cet examen est ouvert aux commissaires de police jus- 
tifiant de sept années de services eflectifs dans leur grade 
au 31 décembre de l'année de l'examen. Les modalités en 
seront précisées par arrêté du ministre de l'intérieur, pris 
après avis du ministre de la justice. 

« Nul ne peut s’y présenter plus de trois fois. 

« Les commissaires de police promus au grade de commis- 
saire principal dans ies conditions prévues ci-dessus sont placés 
à l'échelon de début de leur nouveau grade. 

«lis conservent, dans la limite maximum de deux ans, 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si la nomination 
au nouveau grade leur apporte une augmentation de traite- 
ment budgétaire inféricure à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement d’échelon dans leur précédent grade. 


« 2° Pour le grade de commissaire divisionnaire, les com- 
missaires principaux complant au moins quatre ans de services 
efleciifs en cette qualité; pour la classe exceptionnelle du 
grade de commissaire divisionnaire, les commissaires division- 
Laires complant au moins trois ans de services -eflectifs en 
cette qualité. 

« Les commissaires principaux du 4# échelon promus com- 
missaires divisionnaires sont placés au 1* échelon de ce grade. 
Toutelois, ils conservent dans leur nouveau grade, dans la 
limite maximum de deux ans, l'ancienneté acquise dans le 
4 échelon de leur ancien grade » 


Dispositi Loi 
Art. 2 — Seront reclassés dans les nouveaux échelons du 
grade de commissaire de police les commissaires de police 


se trouvant, au 30 juin 1957, en position d'activité, de congé 
de longue durée, de disponibilité ou de détachement. 


Art. 3. — Le reclassement sera effectué dans les conditions 
indiquées au tableau ci-après: 3 


SITUATION RQUYELLE 


SITUATION ANCIENRE 
Êchelon. Observations 


Cormmissaire. 
Ftève Eève ... Maintien de l'ancienneté acquise, 


Stagiaire …........ | Stagiaire... | Maintien de l'ancienneté acquise, 


L'ancienneté est majo- 
1e échelon... — 
échelon. 2 échelon. ns 
d'ancienneté sont placés à 

K échelon... 3° échelon. 
l'échelon immédiatement supé- 
échelon... échelon. rieur en conservant, le cas 
échelon. échéant, la partie de cette 
| ancienneté excédant deux æns. 
L'anc'enneté acquise est majo- 
rée de douze mois. Les fonc- 
tionnaires ayant ainsi deux 
échelon... 6 échelon. } ans d'ancienneté sont placés à 
7 échelon......... .. | 7 échelon. { l'échelon immédiatement supé- 
| rieur en conservant, le cas 
échéant, la partie de cette 


ancienne!é excédant deux ans, 


Se échelon avec une | 8 échelon. | L'ancienneté acquise est maÿo- 
ancienneté dans rée d’une durée au plus égale 
cet échelon au plus à seize mois sans que la nou- 
égale à deux ans. velle anciemneté puisse excé- 

der deux ans. Les fonctionnai- 
res ayant ainsi acquis de 
ans d'ancienneté sont pla 
au % échelon sans ancienneté. 


& échelon avec une | 9% échelon. |L'ancienneté acquise dans Je 
ancienne supé- échelon est diminuée de 
dans le nouvel éche- 


rieure à deux ans. deux ans 
lon. 
La situation administrative des intéressés sera appréciée au 
30 juin 1957 et la prise de rang prendra eflet au 17 juillet 1957. 
Art. 4. —— Les majorations d'ancienneté prévues à l'article 


dent ne vent être prises en compte dans le ealeul 
e l'ancienneté de service requise pour l’accès au grade supé- 


Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui prendra effet au f* juillet 
1957 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1959. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
PIRRRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANO WSKL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MICHEL DEBRÉ, 


Echelonnement + indiciaire applicable aux Commissaires 
de là sûrelé nationale. 


Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu Je décret ne 48-1108 du 40 gun 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois rsonnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, complété et modifié 

. 


À 1 


Ve 


Juillet 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FHANÇAISE 
vu la lof ne 484504 du septembre 1918 relative au statut spécial 

els de Décret du 29 juin 1969 approuvant les modifications apportées 
Pie n° 43-47 du mai portant classement hiérarchi- aux statuts d’une association reconnue d'uillité publique. 

que des grades et em des nels de police, modifié notam- —— 


plois person: e, 
ment par les décrets n° 57-851 du 30 juillet 1957 et ne 58-1235 du 


41 décembre 41958; 
Vu le décret ne 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d’aëmi- 


Art. 4er, — À compter du 1# 1957, l’échelonnement indiciaire 
. des et échelons du corps des commissai- 
res de de la na ainsi qu'il suit: 


asus ces 


GRADES CLASSES ET ÉCHELONS 


1er échelon. .......... 


Commissaire principal... échelon............ 
échelon............ 


2 échelon............ 


Commissaire échelon............ 


échelon..........…. 
échelon............ 
échelon............ 
# échelon. 


de échelon........:... 
ter échelon... 


arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 


Art, 2. — 

République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1959. 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, . 
PIERRE CHATENET, | 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Dévoret n° 50.796 du 30 juin 1959 autorisant les maires des 
villes de plus de 15.000 habitants à déléguer leur signature 
aux généraux pour la délivrance de certaines 


Le Premier ministre, 
- Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 37 de la Constitution; . 


Vu le code de l'administration communale ; 
Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 
Décrète : 


Art. 1*#, — Dans les communes de de 15.000 habitants, 
le maire peut, sous sa surveillance et sa respo 
l'absence ou en cas d’empêchement de ses adjoints, donner 
par arrêté délégation de signature au secrétaire de mairie 
pour la délivrance des expéditions du registre des délibérations 
et des arrêtés municipaux, la certification matérielle et conforme 
des pièces et documents présentés à cet eflet et la légalisation 
code l'administration communale. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 


l'intérieur sont chargés de l'exécution du sent décret, qui 
éera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959, 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre; 


Le ministre de l'intérieur, | 


nsabilité et en - 


Par décret en date du 30 juin 1959, ont é6t4 approuvées les modif. 
cations apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité publi- 
+ neue Union chrétienne de jeunes filles, dont le siège est 


Par décret en date du 30 juin 1959, M. Henry (Lyonnel), conseiller 
de tribunal administratif de re classe, précédemment admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, est nommé conseiller de 
tribunal sdmials tratif honoraire 


Décret du 30 juin 1959 portant affectation d'un conteiller 
de tribunal administratif. 


Par décret en date du 30 juin 1959, M. Delamon (Arsène), conseil- 
Jer de tribunai administratif de ?° classe, est atlecté en celle qualité 
au tribunal admunistratif de Limoges, en remplacement de M. Tour- 
dias, précédemment muté au tribunal administratif de Bordeaux. 


Décret du 30 juin 1959 portant nomination et reclassement 
d'un contrôleur civil dans le corps préfectoral. 


Par décret en date du 30 juin 1959, pris en application de la loi 
ne 56-782 du 4 août 1956, modifiée a loi n° 58-108 du 7 février 
1958, et du décret ne 58-427 du 14 avril 1958, M. Morel (Louis), 
contrôleur civil de Tunisie, îre classe, 3° échelon (avec une ancien- 
neté du 10 avril 1958), est nommé et titularisé dans le cadre des 
sous-préfets et reclassé à la hors-classe, à compter du 1* août 
1957, avec une ancienneté dans celte classe comptant du 10 avril 


Ouverture, as cours du deuxième semestre 1959, d'un concours 
pour le recrutement de au service des transmissions 
du ministère de l'intérieur ex Algérie, 


Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-241 du 4 février 1959 relative au statut 

des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 2 décembre 1%%2 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l'intérieur, et notamment ses 
articles 42 et #3; 

Vu l'arrêté -du 4 novembre 1958 autorisant au cours du premier 
semestre 1959 l'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
cinquante contrôleurs au service des transmissions de l'intérieur 


en 
Sur tion du directeur du personnel et des aflaires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur, 


Arré‘ent : 
Art. fer, — L'article 1e de l'arrêté du 4 novembre 1958 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit: 
“ Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1959, l'ouverture 


d'un concours pour le recrutement de cinquante contrôleurs au 
service des transmissions du ministère de l'intérieur en Algérie ». 


Art. 2. — Le directeur du personnel ct des affaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécu'ion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 juin 199. 


Pour le Premier ministre et par délégation 
Le direcieur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSKPH GAND, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
STIRS. | 


À 
+ 
| saires de police de la sûreté nationale, modifié notamment les 
ne 914072 du +8 septembre 1951 et ne 59-797 du 3 juin 1%9, 
Arrêtent : Déoret du 4 juillet 1990 agprouvant les modifications 
Por arrêté en date du 4 juillet 1959. ont été approuvées les modi- 
fications aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
ac nommée Société des gens de lettres, dont le siège est 
. 
| 
| 
| | 
PIRRRE CHATENET, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
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de 
lomération comprenant les communes de Nancy, Essey-lès- 
noy, Heilleoourt, darville, Laxou, Malzéville, Maxeville, Saint- 
Max, Tomblaine, Vandœuvre, Villiers-tès-Nancy. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le décret n° 57-99 du 2% mars 1957 portant dispositions finan- 
cières en faveur des communes dont la ps accuse une 
ascensioh rapide ou dont une partie importante de la population 
travaille en dehors du territoire communal, 


Arrêtent : 

Art. fer — ]l est constitué dans le département de Meurthe-et- 
Muselle me agslomération comprenant les communes suivantes: 
Nancy, Essey-lès-Nancy, Heillecaurt, Jarville, Laxou, Malzéville, 
diaxéville, Saint-Max, Tomblaine, Vandœuvre, Villiers-lès-Naney, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journ& officiel la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1959. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Pour le secrétaire d'Etat: À 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELARALLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Jour le ministre et pa: délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 29 juin 199, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Villejuif (Seine) tendant à donner le nom 
de « Irène-Joliot-Curie » au groupe scolaire de cette commune, situé 
J.-B.-Baudin. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éduration 
nationale en date du 29 juin 1959, a été approuvée une délibération 
du conseit municipal de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise) tendant à 
donner ie nom de « Louis<t-Augustle-Lumière » à l’école de garçons 
située rue de la Sangle. 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du haut commissaire à 
la jeunesse et aux sports en date du 30 juin 1959, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal de Villefranche (Rhône) ten- 
dant à donner le nom de « Stade Armand-Chouflet » au parc 
municipal des sports de cette ville, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 30 juin 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Rouen (Seine-Maritime) ten- 
dant à donner le nom de « Louis-Pasteur » au groupe scolaire 
édifié rue du Renard, 


Suspension temporaire d'un maire adjoint. 


Par arrêlé en date du 30 juin 1959, M. Jacques Rimbault, adjoint 
au maire de Vierzon (Cher), a été suspendu de ses fonctions pour 
une durée de trois mois à compter de la notification de l'arrêté 
prélecloral du 8 juin 1959. 


Personnel des préfectures. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT AU GRADE D'AGENT ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR ET 
A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE DU GRADE D& HÉDACTEUR, AU TITRE DE 
L'ANNÉE 1959 


Par arrêtés en date du 18 juin 1%9, les fonctionnaires de préfec- 
ture dont les noms suivent ont élé inscrits sur le tableau d'avance- 
ment, au titre de l'année 1959: 


Au grade d'agent administratif] supérieur de préfecture. 
4 M.Gondron (Robert), Lan- } à MM. Euzet (Urbain), Haute- 
des. a Garonne. 
5 uathier (Jean), Nièvre. 
2 Mmes Giry (Marie-Jeanne 
6 Mme Gamblin (Jacqueline), 


Seine-Maritime. 
3 Chalbos (Marie-Jeanne), 7 M. Flamain (Robert), Basses- 


Bouches-du-Rhône, Alpes 


12 Mme Terrier (Yvonne), Haute- |18 
Savoie, 


6 Müe Launay (Denise), Eure-et-| 13 Mwe Brard (Odette), Maine-et- 
Loir. Loire 


Erne 1% M. Lavergne (Pierre), Indre, 
15 Mme Hervé (Suzanne), Deux- 


Sèvres. 


40 Mme Sagnes (Marcelle), Hau- mue Quintallet (Annette), 


tes-Pyrénées. Marne. 
11 M.Cauneau (Jean), Vendée.|17 MM. Thomas (André), Vienne, 
Legoux (Marius), Calva- 
dos. 


A la classe exceptionnelle du grade de rédacteur de préfecture; 
M. Prinsard (Jean), Ardèche.  |Mr=e Treny (Yvonne), Dordogne, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 120/59 en date du 26 juin 1959, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses l « abatteuse chargeuse 
trépanneur type TP 70 », construite par la société Anderson-Boyes, 
à Motherwell (Angleterre), représentée en France par la Compas 
gnie Meco, 15, place de la Madeleine, à Paris (8°). 


Les usagers ne pourront utiliser ces apparèils que s'ils satisfont 


aux conditions suivanles : 

le La différence de diamètre entre les diflérents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés d’un dispositif de raccordement d’un type 
agréé faisant avec le carter-un joint d’au moins 25 mm de largeur 
et pet les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci. 

Le courant alimentant le coffret d’appareillage devra voir être 
coupé par la manœuvre d'un organe de sectionnement situé à proxi- 
mité immédiate et logé dans un carter distinct. Une plaque indi- 
catrice très apparente placée sur le coffret devra rappeler qu'il esk 
obligatoire de couper en amont avant de l'ouvrir. 


Par arrêté MS 121/59 en date du 26 juin 1959, sont agréés pour 
être Te dans les mines grisouteuses les « moteurs pes 
A 415 530 N et À 415 530 GG/HY », construits par la Compagnie Joy, 
30, rue de Chabrol, à Paris (10°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les paliers 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 29 juin 1959, M. Petit (Joseph), attaché 
d'administration en service détaché auprès de la section française 
à l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, a été 
réintégré, sur sa demande, dans son emploi d'alltaché d’adminiss 
tration de 2° classe, 4 échelon, à compter du 1 août 4959. 


Par arrêté du 30 juin 1959, Mme Thuret (Yahne), secrétaire d'admi: 
nistration de classe principale, 2e échelon, des enquêtes économiques, 
en service détaché, est int e, en la même qualité, dans le 
des secrétaires d'administration du ministère de Findustrie et 
commerce à compler du 4 mars 1959, 

L'intéressée conservera, à celle date et dans le 2° échelon de la 
classe principale des secrétaires d'administration, un reliquat d'an- 
cienneté de deux mois, 


Par arrêté en date du 27 juin 1959, M. Paillet (Louis-Marius}), ins- 

cteur des instruments de mesure, admis à faire valoir ses droits 

la retraite à compter du 7 août 1959, a été nommé inspecteur 
honoraire des instruments de mesure. : 


Var arrêté en date du 2%6 juin 1%, l’honorariat du grade d’ingé 
nieur des mines a été conféré à M. Heu-Labruyère (Jean-Edmond- 
LouisRené), ingénieur des mines, {re classe, 47 échelon, radié des 
cadres, à compter du 1 janvier 4959, À da suite d'une période de 
disponibilité pour convenances personnelles de deux années. 


| 
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| Déoret n° 59-799 du 4 juillet 1969 fixant les attributions du 
MINISTERE DES ARMEES médecin général, inspecteur du service de santé des troupes 


1969 


Par décret du Président de la République en date du 30 juin 
4959, pris sur le ra t du Premier ministre et du ministre des 
armées, est promu l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
Régu:arisation. 


(Pour prendre rang du 26 mai 1959.) 


M. Barrès (Claude-Maurice-Henri), capitaine, % iment de chas- 
seurs parachutistes. Cette promotion comporte l'attribution de la 
Croix la valeur militaire avec palme, 


Par déeret du Président de la République en date du 30 juin 1959, 
pris sur le t du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont promus dans l'ordre mational de Ja Légion d'honneur (pour 
services exceptionnels) : 


Au grade de commandeur. 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
De chambost de Lepin (Ctaude-| Martini (Ignace-Jean-François). 
Marie-Michel-Henri), lieutenant-| chef de bataillon. 


colonel. Masselot (Georges-Fernand- 
Chenel (Charles-Maurice), chef de | Henri), chef de bataillon. 
bataillon. Pichavant (3ean-Henri-Marie), 


chef de bataillon. 
Pouponnot (Guy-Gustave-Jean- 
Joseph-Marie), lieutenant- 


Daistein (Jean-Rogér), colonel. 

Classer (Michel), capitaine. 

Goujon (Pierre-Louis-Jean), 
colonel. colonel. 
Grall (Paut-François-Emmanuel), | Reverdy (Yvan-Marie-Camille), 
chef de bataillon. colonef. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Bizard (Alain-Charies-Edmond), capitaine. 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pelayen (Jean-Louis), chef de (Aibert-Eugène-Félicien), 


bataition. chef de bataillon. 
Lebeurier (Gildas), capitaine. Mourier (Paul), chef de bataillon. 


Ces promotions ne comportènt pas l'attribution de la Croix de 


la valeur militaire. 


Décret du 30 juin 1959 sortant nominations 


Par décret en date du 30 juin 4%9, les officiers du service de 
santé, ci-après désignés, sont nommés comune suit dans le cadre des 
offlciers de réserve, à compler.du jour de leur radiation des cadres 
de l'armée active : à 

Au grade de médecin lieutenant-colonel, 
M. le médecin commandant Causse (Jean-Etienne-Paul). 
Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 


AL commandant d'administration Bronquard (Jean-Pierre-Phi- 
ppe). 


Déoret du 30 juin 1959 portant Changement 
d'un officier. de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 30 juin 1959; 


. Est rayé des cadres des réserves de l’armée de l'air, M. Cartier 


(Robert-GabrielCharles), capitaine du corps des officiers de réserve 
l'air, .cadre mavigant, denitre mobilisateur air me 222 


Est admis, avec son grade et. 
des de réserve de l'armée de terre (infanterie métro- 
polltaine, trotpes aéroportées) et affecté pour administration à l'état- 


Major du groupe de subdivisions de Versailles, M. le capitaine Car- 
ler 


- officie 
2 colonne, article 3, au lieu de: « est main dans ses 
: de directeur régional du matériel de la % région aérienne », lire: 


son ancienneté de grade, dans le. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l'article 14 de la loi de finances du 29 décembre 1939 trans- 
formant l'inspection générale du service de santé des coluuies 
en direction du service de santé des colonies ; 

Vu le décret du 25 janvier 1944 relatif à l'organisation de la 
direction du eervice de santé colonial; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1950 transférant au minis- 
tre des armées les attributions précédemment exercées par le 
mn de la France d'outre-mer en ce qui concerne les furces 
armées ; 

Vu la décisioa du président de la Communauté en date du 
14 avril 1959 relative à l'exercice des compétences en matière 
de défense, et notamment son article 2, 

Déerèle : 

Art. 1%, — Un médecin général des troupes d'outre-mer 
exerce les fonctions d’inspecteur du service de santé des troupes 
d'outre-mer. 

1 relève du général inspecteur des troupes d'outre-mer. 

Art. 2. — Le médecin général, inspecteur dn service de santé 
des troupes d'outre-mer, recoit les attributions suivantes : 

H est chargé, tant en métropole que dans les départements 
et terriloires d'outre-mer de la République francaise ainsi que 
dans les autres Etats membres de la Communauté, des missions 
d'inspection concernant l’organisation et le fonctionnement du 
service de santé des troupes d'outre-mer, l'hygiène et l’état 
sanitaire des unités ct le fonctionnement et l’approvisionnement 
des formations sanitaires et des établissements du service de 
santé des troupes d’outre-mer. 

Il a la responsabilité de la formation technique et du perfec- 
tionnement du personnel du service de sant des troupes 
et assure le contrôle de l’ensemble de ce per- 
sonnel. 

IL propôse les affectations et les désignations pour la mise 
en position « hors cadre » en métropole et dans les Aéparie- 


ments et territoires d'outre-mer de la République fra:waise 


ainsi que dans les autres Etats membres de la Communauté. 

Il fusionne les travaux d'avancement et de concours pour la 
Légion d'honneur et la médaille militaire. j 

H assume auprès du général directeur des affaires d'outre- 
mer le rôle de conseiller pour les questions techniques de sa 
compétence. 

IL veille au maintien des liaisons de coordination technique 


. avec le service de santé des armées. 


Art. 3. — Toutes les dispositions antérieures contraires an 
présent décret, en particulier celles du décret du 23 janvier 
1944 relatives: à l’organisation de la direction du service de 


santé colonial, sont abrogées. 


Art. 4. — Le ministre des armées est 2hargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 

Par Je Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUIMAAUMAT. 


_ Décret portant admission d'un officier éral dans la 


nomination d'un officier général de l'armée de l'air, 


Rettificatifl au Journal du 12 49% : page 5899, 
onctions 

« est maintenu dans ses fonctions d'adijoint techniqne au généra!, 

commandant la 5 région aérienne » {le reste sans changement). 


Désaffertation de magasins à munitions 
de l'établissement régional du matériel! de Valence (Drôme). 


Par arrété du G juin 4959, fes de l'arrêté du 2 août 


1955 (Zournai officiel du 27 septemire 1935) affectant magasins 


à munitions P, A1, R, Y, de l'établissement régional du matériel 


de Valence (Drôme), comme magasins à poudre, artifices ou explo- 
sifs sont ab 


Les servi qui grevaient les parcelles de terrains définies par 
les plans et Clais parcellaires annexés au présent arr@lé sont sup- 
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Concours le recrutement 
de commis des services cniérieurs du ministère des armées. 


Le ministre des armées, 

Vu l'ordonnance ne 39-251 du à février 19% relative au statut 
général des fonctionnaires : 

Vu le décret ne 58-651 du 920 juillet 1958 portant règlement d'ad- 
ministralion publique relatif aux dispositions statuiaires cammunes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylogra- 

pes des administrations centrales et des services extérieurs et 
Le commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales + ministères et administrations assimilées ; à 

Vu le décret ne 541-1262 qu 21 décembre 1954, pris pour l’applica- 
tion de la loi ne 52-833 du 18 juillet 1952, faisant bénéficier les 
combatlants d'Indochine et de Corée de tontes les dispositions rela- 
tives aux combattants de la guerre 1939-1945; ; 

Vu le décret ne 57-289 du 21 août 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique tendant à autoriser les fonctionnaires et agents 
français des cadres marocains et tunisiens ainsi que les fonction- 
naires et acents des cadres algériens à faire acte de candidature 
aux concours de recrutement dans les cadres métropolitains 
ouverts aux candilats fonctionnaires ayant accompli une cerlaine 
durée de publies ; 


Vu l'arrêté du 48 août 1955. fixant les ronditions de recrutement 
_ des commis des services extérieurs du ministère des armées; 


Vu l'arrêté du 18 Juim 1959, antorisant l'ouverture de concours 
out le recrutement de commis des services extérieurs du minis- 
ère des armées, 


Arrête : 


‘Art. 4er, — Les dossiers de candidature au premier concours de 
commis des services extérieurs du ministère des armées, dont 
l'ouverture a été autorisée par arrêté interministériel du 18 juin 
4959, doivent parvenir au ministère des armées, direction des ser- 
vices législatifs et administratifs, service de roordination de Ja 
réglementation des personnels civils, 16, rue Saint-Dominique, à 
Paris (7°), avant le 10 octobre 1959. 

Le ministre des armées arrête la liste des randidats autorisés à 
participer aux épreuves de ce premier concours. 

Art, 2. — Les épreuves de ce concours auront lieu, en principe, 
dans les centres suivants: Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, 
Metz, Dijon, Lyon, Marseille, Alger et Rabat. 


Ces épreuves se dérouleront selon l'horaire ci-après: 


Lundi 23 novembre 1959: 
A 9 heures: rédaction sur un sujet général (durée: trois heures; 
soeflicient 5). 
A 15 heures: deux problèmes onu exercices d'arithmétique ou d'al- 
gèbre (durée: deux heures; coefficient 2). 


Mardi 24 novembre 1959: 
A 9 heures: dictée (durée: trois quarts d'heure: coefficient 2). 
A 10 heures 30: tableau chiffré d'après des éléments fournis 
aux candidats (durée: une heure trente; coefficient 2). 


Art, 3, — Les demandes d'admission au second concours, ainsi 
ane les dossiers de candidature doivent parvenir au plus tard le 
lundi 10 août 1959, terme de rigueur: 

A leur chef de service en ce qui concerne les candidats de l’admi- 
hnistration de l'armée de terre et des services communs des armées : 

A l'administration centrale de l'armée de terre, direction des 

rsonnels civils, % bureau, 2%, boulevard Saint-Germain, à 
D'ou" pour les candidats relevant des autres administrations 
e l'Etat. 


Le délégué ministériel pour l'armée de terre arrête la liste des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves du second con- 
cours, 


Art. 4. — Les épreuves de ce concours se dérouleront en prin- 
Em les centres d'examen prévus à l'article 2 du présent 

Cumpte tenu de la répartition géographique des candidats, d'au- 
res centres d'examen pourront éventuellement être constitués. 


Ces épreuves auront Mieu suivant l'horaire ci-après: 
Lundi 23 novembre 1959: 
A 9 heures: rédaction sur un sujet général (durée: trois heures; 
coellicient 4) (même sujet que pour le premier concours). 
A 15 heures: deux problèmes ou exercices d'arithmétique (durée : 
deux heures; coefficient 2), 


Mardi 24 novembre 1959: 
. À 9 heures: dictée (durée: trois quarts d'heure; coefficient 2) 
(mème sujet que ur le premier concours). 
A 10 heures 30: tableau chiffré d'après des éléments fournis aux 
candidats (durée: une heure trente; coeflicient 3), 


Art. 5. — Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, béné- 
ficiaires des dispositions du décret ne 54-1262 du 24 décembre 1953, 
nn être autorisés à se présenter aux concours sous réserve 

e justifier des conditions de titres ou d'ancienneté statutaire- 

sunilés es services civils accomplis à que) 

n outre, une majoration de 10 p. 100 du to 
eux oblenus Jeur sera accordée, 


Art. 6. — En application des dispositions du décret n° 57-989 du 
94 acût 197, les fonctionnaires et agents français des cadres maro- 
cains et tunisiens ainsi que les fonctionnaires agents des cadres 
algériens pourront également être autorisés # faire acte de candi- 
dature aux concours, sous réserve de justifier des conditions requises 
des candidats, les services publics accomplis dans les cadres algé- 
riens. marocains et tunisiens. étant admis au titre de services 
accomplis dans les cadres de l'Etat ou des collectivités locales. 


Art. 7. — Si la valeur des épreuves le justifie, il pourra être 
cédé pour chacun des deux concours à l'établissement d'une liste 
complémentaire de candidats ayant rempli les conditions d'admis- 
sion et comportant cinquante noms au maximum. 

Les candidats inscrits sur ces listes pourront être appelés à rem- 
placer, nombre pour nombre et sans ee le total des emplois pour- 
vus au titre des concours puisse ex r 698, candidats déc 
admis qui n'accepteraient pas leur nomination. 

Art, 8 — Le directeur des services législatifs et administratifs du 
ministère des armées et le directeur des personnels civils de l'admi- 
nistration de l’armée de terre sont chargés. chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécutioh du présent arrêté, qui sera publié au Jour 


_ nal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 juin 1959. 
Lé ministre des armées, 
‘Pour le ministre et par délégation: 


Par arrêté du 24 juin 1959: , 

M. le médecin Meutenant-colonel Collomb (Henri) ; 

M. le médecin commandant Bezes (Henri) ; T 

M. le médecin commandant Camain (Robert-PierreFrançois) ; 

M. le médecin capitaine Armengaud (Maxime); 

M. le pharmacien leutenant-colonel P£le (Gauthier), 
du service de santé des troupes d'outre-mer, sont placés hors cadres 
au titre du ministère de l'éducation nationale, pour servir à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Dakar, à compter du 
1% octobre 19%5%8,. 


Par arrêté du 24 juin 1959, M. le médecin capitaine du service 
de santé des troupes métropolitaires Gauthier-Lalaye (Pierre) est 
placé hors cadre, au titre du ministère des affaires étrangères (à la 
disposition du Gouvernement brésilien), à compter du {er janvier 1959. 


Par arrêté du % juin 1959, l'arrêté interministériel en date du 
28 décembre 145% portant mise hors cadre d'officiers au titre des 
ro aligériennes (de Dallonneau à Terresson) est modifié comme 
suit: 

Article 1er, au lieu de: « A compter du fer juillet 1956, M Je chef 
de bataillon d'infanterie Dallonneau (Max) », lire: « A compter du 
1er septembre 1956, M. le chef de bataillon d'infanterie nneau 
(Max) » (le reste de l'arrêté sans changement), 


Réserve 


Par décision en date du % juin 1%59, l'officier de réserve dont le 
nom suit, radié de l’aflectation spéciale et du corps spécial de la 
poste aux armées, est rayé de la position hors cadres, réintégré 
dans les cadres et aflecté pour administration à l'état-major de sub- 
division désigné cej-après : 


Arme des transmissions, 


région militaire, 


nt: J lieutenant Renaudie (Bernard), groupe de subdivisions de 


Rectificatit au Journal ofliciel du 21 juin 41959, page 6154 


2 colonne ; 
9 région militaire. 
Etat-major de région. 
Infanterie de marine. 
Supprimer: M. le chef de bataillon (D. T. Raffk 
nie (Albert-Gabriel), 
Groupe de subdivisions militaires de Marseille, 
Infanterie de marine. 


Ajouter: M, le chef de bataillon (D. T. 
(Albert Gabriel) (D. T.) de Raffin de la Raffinié 


(Le reste sans changement.) 
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Par décision en date du 22 juin 49%, l'officier de réserve du co 
de santé de l'air dont le nom suit est placé dans la position «  — 
cadres » au titre de l'afleetation spéciale. 

Cet officier est maintenu aflecté pour son administration au centre 


_ mobilisateur air dont il relevait avant son at dé position. 


3e RÉGION AÉRIENNE 
M le médecin commandant Robin (Raymond-Louis-Emile), 


Par décision du %6 juin 1959 re ves officiers de réserve de 


‘(Rang du 5 mai 1959.) 


Deutsch (Bernard | 


(| Jean-Claude). 


Par arrêté du 29 juin 1969, les réservistes de l'armée de l'air . 


ial militaire de la 


- dont les noms suivent, admis dans le corps 
ilisation, aux grades 


météorol sont nommés, pour le cas de 
 d'assimila ci-après : 


Ingénieurs ordinaires de 4 classe, 
(Assimilés: commändant.) 


Augustin (Henri-Gabriel-Marie), né le 24 juillet 1921. — C. M. A. 222, 
ke (Emile-Claude- Marie-Joseph), né le 15 janvier 1907. — C. M. A. 


. sb (Félix-Auguste), né le 20 mai 1910, — €. M. 2 222. 


Ingénieur des travaux de 2% classe. 
(Assimik: capitaine.) 


Van Iloutte (Marcel), né le 11 juin 19145. — C. M. A. 221, 


Ingénieur des travaux de 3% classe. 
(Assimilé: capitaine.) 


Revauger (Jean-Pierre), né le fer janvier 14922. — C. M. À. 23. 


Ingénieurs des travaux de 4° classe, 
(Assimilés: capitaine.) 
Daïlloux (Guy), né le 22 janvier 1924. — C. M. A. 222. 
Jovet (François), né le 16 décembre 1924. — C. M. À. 22, 


Laboissette (Louis), né le 22 septembre 1921. — C. M. À. 24. 
Pinguet (André), né le 23 mai 1927. — C. M. A. 224. 


Ingénieurs adjoints des travaux de 1re classe. 
(Assimilés: lieutenant.) 


Piseray le 26 septembre 1928. — C. M. A. 222, 
Rotte (André), né lé 13 décembre 19%. — C. M. A. 222, 
Rouvier (Robert), né le 13 février 1919, — C. M. A. 222, 
Clement (Robert), né le 31 mai 19H49. — C. M. A. 23. 


Ingénieurs’ adjoints des travaux de classe, 
(Assimiés: lieutenant.) 


Caïlleau (Claude), né le 25 août 1930. — C. M. A. 221. 


. Labrousse (Jean-Philippe), né le 12 novembre 1932, — C. M. A. 222, 


Ingénieur adjoint des travaux de 3% classe. 
(Assimilé : _Sous-lieutenant.} 


Serandour (Basile), né le 24 février 4925. — C M. A. 221, 


Adjoints techniques principaux de G° échelon. 
(Assimilés : adjudant-chef.) 


_ Boudoux (André), né le 24 décembre 19%. — C. M. A. 9%. 
Henrot (Maurice), né le 16 octobre 1919. — C. M. A. 223, 
Texeire (Pierre), né le 24 juin 1925. — Ç. M. À. 221, 


- Lafroucaw (Guy), mé le 15 juin 1931. — C, M. 


 V'armée- de Fair désignés ci ires du brevet de 


Adjoints techniques principaux de 5° échelon. 
(Assimilés: adjudant.) 
Chabanon (Gaston), né le 12 mai 14921. — C. M. À. 224. 


Couton (Jean), né le 13 janvier 1923. — C. M. A. 224. 
Delacressonnière (Gabriel), né le 17 septembre 19148. — C. M. A. a, 


 Destondes (Roger), né le 29 juillet 4928. — C. M. A. 222, 


Feret (Jean), né le 7 janvier. 1924. — C. M. À. 21. 
Girard (Roland), né le 9 mai 1925. — C. M. À. 224, 
Lamy (Jean), né le 2 mai 1925. — C. M. A. 222, 


A. 
Magescas (Robert), né le 13 janvier 1923. — C. M. 221. 
Miceli (Armand), né le 4 mars 1925. — C. M A ga 
Prouveur (Claude), né le 25 juin 1927. — C. w. A. 221. 
Sahy (Bernard), né ie 13 décembre 1924. — C. M. À. 24, 


Senach (Emile), né le 15 janvier 1925. — C. M. À. 222, 


Adjoints techniques de 4° échelon. 
(assimilés: sergent-chef.) 
laurençot (Roger), né le 4e février. 1492 — C. M. A. 22. 


Reinneville (Pierre), né le 2 imiai 1923. — C. M. A. 222. 
Roch (André), né 13 août 1928, — C. M. À. 221. 


- Thibert (François), né le 23 août 1928, — C. M. A. 229. 


Adjoints techniques de échelon. 
(Assimilés: sergent-chef.) 


| Fittere (Joseph), né le 12 décembre 1928. — C. M. À. 222. 


Vial (André), né-le 25 Janvier 1990. — C. M. A. 224. 


Adjoints iechaiques de % échelon. 
(Assimilés : sergent.) 


Blanchot (Jean-Pierre), né le 13 noût 1926, — C. M. À. 221. 
Cretien (Jean), né k: 13 septembre 1927. — C. M, A. 224, 
Dauge (Jean), né le 24 mai 1927. — C. M. A. 223. 

Lourdon {Jean), né le 14 avril 1935. — C. M. À. 22. 
Mader (Pierre), né le 10 septembre 1926. — C. M. A. 224, 
Matt (Jean), né le 5 mars 14929, — C. M. & 221. : 
Nedelec (Daniel), né le 26 octobre 1930. — C. M. A. 222 
Pioge (Marc), né le 14 avril 1927. — C. M. A. 225. 

Proust (Jean), né le 31 décembre 1930, — C. M. A. 222, 
Viguier (Léon), né le 17 juillet 1928. — C. M. A. 224 


Adjoint technique de 1° échelon. 
(Assimilé: sergent.) 


Savigneau (Daniel), né le 7 janvier 1927. — C. M. A. 222 


Régistours_d': d’avances. 


Par arrêté du 30 juin 19%, M. Beichert (Edmé-Emile), secrétaire 
administratif, est nommé régisseur d'avances auprès du secteur 
social de Metz, en remplacement de M. Monrique (Julien), appelé 
à d’autres fonctions 

Ce régisseur devra, dans le délai d’un mois, constituer un cau- 
tionnement mutuel ou s’affilier à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée. 

Le présent arrêté prendra eflet du 1# juillet 1959. 


Par arrêté du 30 juin 1959, le second maître fourrier Boivin (André} 
est nommé régisseur d'avances auprès du secteur social de Casa- 
blanca, en remplacement du maître fourgier Jego (Maurice), appelé 


_à d'autres fonctions. 


Ce régisseur devra, dans le délai d'un mois, constituer un caw 
tionnement mutuel ou s Le à une association française de caw 
agréé 

Le présent arrêté prendra eflet du 1er juillet 1959, 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 24 juin 1959, sont promus dans le personne] 
des services extérieurs de l'air: re 
Secrétaire administratif principal, 1# échelon. 


(A compter du 9 juillet 1959.) 
M. Coispeau (Roger). 


L 


Secrétaire administratif de 1re classe, 1 échelon. 


(A compiler du 9 juillet 1959.) 
M. Cherasse (Roger), 
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1 Juillet 1960 


Techniciens d'études et de fabrications. 


ar arrêW du ministre des armées (marine) en date du 18 juin 
nt nommés à l'emploi de technicien d'études et de fabri- 
des construchons et armes navdes éclrelan) les clèves 
de l'école technique normale et les ouvriers dont les noms 


(Pour compter du fer janvier 1959.) 
Tour choix (réservé). 
M. Peyron (Marcel, Toulon, port matricalaire : Toulon; bonilica- 
tions pour service militaire: méant. 


(Pour compter du 23 janvier 195%.) 
Tour choix. 


M. Jacob (Jean) (1), D. C. C. A. N., port matriculaire: Cherbourg; 
bonilications pour service militaire: néant. 


(Pour compter du fe avril 1959.) 
Tour école. 


MM. 
Coudrin (Joseph), Lorient, port matriculaire: Brest; bonifications 


pou: serviee mililaire: néant. 
Vigouroux (Jean-Jacques), frest, port mat-iculaire: Brest; bonifi- 


cations pour service militaire : 2? ans ? jours. 

Chagnaud (JeanPout), Muefle, port mairiculaire : Brest; bonifica- 
tions pour service militaire: néant. 

Stoehr (Joseph), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications pour 
service mililaire: méant, 


Tour choix. 


M. liagelstein (René) (1Y, Rizerte, port matrieulaire : Toulon; boni- 
fications pour service militaire: néant. 


Tour école. 
Perronno (André), Lorient, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service mdäitaire: néant. 


Guillotin (Marcel), Lorient, port matriculaire: Brest; bonificationg 
pou: service militaire :. néant, 

Beuzit (Henri), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications 
pou: service militaire: méant. 

destin (Jean-Claude), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire: néant, 


Tour choix. 


M. Rioult (Robert (1\, Cherbourg, port matriculaie: Cherbourg; 
bonifications pour service militaire: néant. 


Tour école. 
MM. 


Jacq (Menri), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications pour 


service militaire: 1 an ff mois A | 

Cann (Hervé), Bizerte, port matriculaire: Brest; bomilications pour 
service militaire: L on 5 mois % jours. 

Venturimi (Maurice), Toulon, port matrieulaire: Cherbourg; boni- 
firations pour service militaire: 2 ans 16 jours. 

Biotte (Gérard), Toulon, port matriculaire: Toulon; bonifications 
pour service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Dertin (Jacques), Ruelle, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire: néant. 


Tour école. 


MY. 

Guillaume (Jacques), Toulon, port matriculaire: Brest; bonifica- 
tions pour service militaire: 1 an £ mois 15 jours. 

Gouty (Max), Toulon, port matriculaire : Toulon; bonifications pour 
service militaire : 1 an 5 mois 15 jours, 

Le Floch (Marcel), Brest, port rmatriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire : néant. 

Le Doussal (Honoré), Lorient, port matrieulaire : Brest; bonifications 
pour service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Laine (Gaston) (1), Oran, port matriculaire: Toulon; boniftications 
pour service militaire: néant. 


Tour école. 
MM. 
Le Goff (Jean), Brest, çort matriculaire: Brest; 
pour service militaire: néant. 
Deduyer (Charles), Brest, port matriculaire: Brest; bonitications 
pour service militæire: néant. 


(1) Sous réserve d'aptitude à la visite médicale, 


bonifications : 


Genty (Guy), Toulon, port matriculaire : Toulon; bonifications 


pour service militæire : néant. 
Guellier (Alain), Ruelle, port matriculaire: Brest; 


pour service urilitaire : 3 ans 2 mois 3 jours. 


Tour choix. 


M. Dani (Maurice), Saint-Tropez, port matricutaire:. Toalon; bonk- 
fications pour service militaire: $ ans 3 mois 23 jours. : 


Tour école. 


MM. 
Doublet (Fernand), Cherbourg, port matricufaire: Cherbourg; Boni- 
fications pour service militaire: 1 an 6 mnis 
Guillemot (Michel), Lorient, port matriculaire: Brest; bonifications 


pour service militaire: néant. 

Jeæn (Daniel), Cherbourg, port matrieulgire: Cherbourg; bonifications 
pour service militaire: néant. 

Soriano (Antoine), Oran, port matriculaire: Toulon; Maincatiens 


pour service militaire: 4 an ® mois 8 jours. 


Tour ehoix. 


M. Le Baron (Jean) (f), Ruelle, port matriculaire: Brest; bonifica- 
tions pour service militaire : ’ néant. 


Tour école. 
MM. 


Dupuis (James), Ruello, port matriculaire: Brest; bonMications 
pour service militaire: méant. 

Vimard (Jean), Toulon, port matriculaire: Cherbourg; bonifications 
pour service militaire: néant. 

Viaouet (Raymend), Oran, port matriculaire: Brest; bonifications 
jour service militaire: 4 an 6 mois. 

Coltineau (Auguste), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications 


rour service militaire 1 an 6 mois. 


Tour choix. 


M. Lambert (Marc) (1), port matriculaire: Toulon; bonificationg 
pour service militaire: néant. 


Tour école. 


MM. 
Le Blé (Francis), Lorient, port matriculaire: Brest; boniljcations 
pour service militaire: 1 on 3 mois. 
Deplano (Jean), Saint-Tropez, port matriculaire: Toulon; bonifica- 
tions pour service militaire: néant. 
Ehouarne (Roger), Lorient, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire : néant, 


Leveel :Ferriand), Lorient, port matriculaire : Cherbourg; bonifications 


pour service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Lorho (Louis) (1), Lorient, port matriculaire: Brest; bonificationg 
pour service militaire: néant. 


Tour école. 
MM. 


Voisin (Jean), Oran, port matriculaire: Cherbourg; bonifications 


pour service militaire : néant. 
[Hilary (Denis), Lorient, port matriculaire: Brest; bonifications pour 
service militaire: néant. 
Dupont (Pierre), Toulon, port matriculaire : Cherbourg; bonifica- 
lions pour service militaire: néant. 
Kirion (Lucien), Lorient, port matriculaire : Brest; bonificalions pour 
service militaire: méant. 


Tour choix. 


M. Pholoppe (Pierre), Lorient, port matriculaire : die bonifications 


pour service militaire: { an 1 mois 16 jours. 
Tour école. 


MM. 
Briant (Jean), Toulon, port matriculaire: Brest; bonifications pour 


service militaire: néant, . . 

Ventura (Pierre), Brest, port matriculaire : Toulon; bonificalions 
pour service militaire: néant. 

Enquebecq (Jacques), S. T. A N, port matriculaire : Cherbourg; 
bonifications pour service militaire : néant. 

Hermeneg (Marcel), Ruelle, port matriculaire : Brest; bonificationg 
pour service militaire : néant. 


choix. 


M. Langlois (Henri) (1), Toulon, matriculaire : “Toulon: bont- 
flcations pour service militaire: néant. 


| 


(1) Sous réserve d'aptitude à la visile médicale. 
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Tour école. 
MM. 


Hiot (Yves), Lorient, port matriculaire : Cherbourg ; bonifications 
service militaire : néant, : 

Aiello (Georges), Toulon, port matriculaire: Toulon; bonifications 
pour service militaire: néant. 

poullaouze (Roger), Lorient, port matriculaire : Brest; bonifications 
pour service militaire: néant 

Mula (Bernard), Touiôn, port matriculaire: Toulon; Donifcations 
pour service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Raoult (Jean), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg; bonif- 
cations pour service militaire : 3 ans 3 mois 1 jeur. 


Tour école. 
MM. 
Siche (François), Ruelle, port matriculaire : Brest ; bonifications 
pour service militaire : 1 an 6 mois. 
Leconte (Pierre), Ruelle, port matriculaire: Cherbourg; bonifica- 
tions pour service militaire : 2 ans 1 mois 3 jours. 
Serpollet (Joël), S. T. C. A. N., port matriculaire: Cherboërg; boni- 
fications pour service militaire: néant. 
Simon (René), Oran, port matriculaire: Brest; bonifications pour 
service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Durbec (Césgr) (1), Toulon, port matriculaire: Toulon; bonifi- 
cations pour service militaire: néant. 


Tour école. 


MM. 

Guillemot (Robert), Oran, port matriculaire : Brest; bonifications pour 
service militaire : néant. 

Le Corre (Alain), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications pour 
service militaire: néant. 

Cassier (Jacques), Brest, port matriculaire: Cherbourg; bonifications 
pour service militaire : néant, 

Luigi (François), Toulon, port matriculaire: Toulon; bonifications 
pour service militaire: 11 mois 18 jours. 


Tour choix. 


M. Metayer (André) (1), Brest, port matriculaire: Brest; bonif- 
calions pour service militaire: néant, 


Tour école. 


MM, 

D'Isanto (René), Oran, port matriculaire: Toulon; bonifications pour 
service militaire : néant. 

Vannoni (Georges), Oran, port matriculaire: Toulon; bonifications 
pour service militaire: néant. 

Grillo (Jean), Brest, port matriculaire: Toulon; bonifications pour 
service militaire : néant. 

Chaumont (Yves), Guérigny, port matriculaire: Cherbourg ; boni- 
fications pour service militaire: néant. 


Tour choix. 


M. Autret (Noël) (1), Brest, rort matriculaire: Brest; Dbonifications 
pour service militaire : néant, . 


Tour éccle, 


MM. 

Silvestro (Raoul), Ruelle, port matriculaire : Toulon ; bonifications 
pour service militaire : néant. j 

Kermoal (Robert), Indret, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire : 9 ans 4 jours. : 

Le Bouedec (Louis), Toulon, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour Service militaire : 4 an 6 mois. 

Le Roux (Joseph), Lorient. port matriculaire: Brest; bonifications 
pour service militaire: 11 mais. 


Tour choix, 
M. Pénigaut (Raymond) (1), Bizérté, port matriculaire: . Toulon; 
bonifications pour service militaire: néant. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
ermes navales (ler échelon) nommés par le présent arrêté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d’écheion ci-après: 


(Pour compter du 1e avril 1959.) 
Au 3° échelon. 
M. Dani (Maurice), reliquat d'ancienneté: 3 mois 23 jours. 


1) Sous réserve d'apltude à la visite médicale. 


Au échelon. 


MM. 
Raoult (Jean), reliquat d'ancienneté: 1 an 3 mois 1 jour. 
Gueilier (Alain), reliquat d'ancienneté: 2 mois 3 jours. 
Leconte (Pierre), reliquat d'ancienneté: 1 mois 3 jours. 
Venturini (Maurice), reliquat d'ancienneté : 16 jours. 
Kermoal (Robert), reliquat d'ancienneté : 4 jours. 
Vigouroux (Jean), reliquat d'ancienneté: 2 jours. 

MM. Jaeq (Henri), 10 @vril 1959; Soriano (Antoine), 23 juin 1959; 
Double! (Fernand), octobre 1959) ; Viaouet (Raymond), octo- 
bre 1959; Cottineau (Auguste), 47 octobre 1959; Siche (François), 
4er setobre 1959; Le Bouedec (Louis), 4er octobre 1959 ; Cann 
octobre 1959; ‘Gouty (Max), 16 oclobre 1959. 


Par décision 4u ministre des armées (marine) en date du 17 juin 
1959, les techniciens d'études et de fabrications des travaux mari< 
times fommés par arrêté n° 495 DN/M/TM/3 du 4 avril 4958 reçoi- 
vent, à titre de rappel de services militaires et de majorations pour 
service de guerre, les bonifications d'ancienneté indiquées ci-après; 


MM. 
Boyet (Giibert), rappel de services militaires, 18 mois. 
Le Bretton {Joseph}, rappel de services militaires, 48 mois. 
Le Vagueres (Jean), rappel de services militaires, 1 an, 
Tourneur (Yves), rappel de services militaires, 2 ans 3 mois 27 jours. 


D'Esmenard (Paul), rappel de services militaires, 4 mois 27 jours; 
chantiers de jeunesse, 7 mois 18 jours; total, 9 mois 45 jours. 


Renaudin (Pierre), rappel de services militaires, 1 an 3 mois. 


” Jeannes (Louis), rappel de services militaires, 1 an; rappel de ser- 


vices de guerre, % mois 23 jours; majorations pour services de 
guerre, & mois 15 jours; total, 2 ans 2 mois 8 jours. 

Marocco (Gilbert) (aux armées). 

Chapel (Roger) (néant). 

Kerezeon (Jacques), rappe! de services militaires, 18 mois. 

Chaussidon (Georges), rappel de services militaires, 2 ans; majo- 
rations pour services de guerre, 4 mois 27 jours; total, 2 ans 
4 mois 27 jours. 

Queguiner (Jean), rappel de services militaires, 18 mois 27 jours. | 

Estellon (Lüe) (néant). 

Quillec (André), rappel de services militaires, 4 an. 

Voisin (Roger), rappel de services militaires, 14 an; rappel de ser- 
vices de guerre, 2 mois 22 jours; majorations pour services de 
guerre, 1 mois 11 jours; total, 1 an 4 mois 3 jours. 

Le Blainvaux (Roger), rappel de services militaires, 2 ans 6 mois, 

Avalonne (Albert), rappel de services militaires, 8 mois 2 jours. 

Quiliti (Christian), roppel de services militaires, 18 mois. 

Mazella (Gennaro),. rappel de services militaires, 11 mois 9 jours; 
rappel de services de guerre, 9 mois 24 jours; majorations pour 
services de guerre, 4 mois 27 jours loial, 2 ans 2 mois. 

Richard (Jean), rappel de services militaires, 48 mois, 

Bonneloy (Jacques), rappel de services militaires, 44 jours. 

Liorens (Lucien), rappel de services militaires, 18 mois, 

Alibert (Maurice), rappel de services militaires, 9 mois 15 jours; 
chantiers de jeunesse, 6 mois 26 jours; total, 16 mois 11 jours. 
Douenne (Georges), rappel de services militaires. 4 an; majorations 
pour services de guerre, 1 an 2 mois 4 jours; lolal, 2 ans 2 mois 

4 jours. 

Rivoal (André), rappel de services militaires, 2 ans; rappel de 
services de guerre, 5 ans 10 mois 18 jours; majoralions pour 
services de guerre, 2 ans 3 mois 3 jours; total, 40 ans 1 mois 
21 jours. 

Roquefort (Fernand), rappel de services militaires, 43 mois 15 jours; 
chantiers de jeunesse, 8 mois; total, 1 an 9 mois 15 jours. 

Maze (Auguste), rappel de services militaires, 2 ans; majorations 
pour services de guerre, 3 mois 5 jours; tolal, 2 ans 3 mois 
45 jours. 

Darfeuille (René), néant. 

Le Neurés (Henri), rappel de services militaires, 2? ans; majorations 
pour services de guerre, 4 mois 27 jours; total, 2 ans « mois 
27 jours. 

Andrieu (Roger), rappel de services miiitaires, 148 mois. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 20 
1959, M. le technicien d'études et de fabrications des constructio e 
et armes navales Le Bec (Louis) reçoit, au titre de la loi ne 50-1027 
du 22 août 1950 (statut du réfractaire), es bonifications d'ancienneté 
ciaprès: 6 mois 19 jours. 
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Listes d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications pour l'année 1958. 


La liste d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications du corps des travaux de laboratoire des services de l'int 
du génie, du matériel et de la santé, établie au titre de l’année 1958 conformément aux dispositions de l'article 7 du décret n° 


du $ décembre 1955, s'établit comme suit: 


PROFESSION EXERCÉE 


NOMS ET PRÉNOMS DIRECTIONS ÉTABLISSEMENTS ET RÂGIONS 
Groupe professionnel au 31 décembre 1957. 


1 Boivin (Robert)... |Intendance.... | Laboratoire des subsistances à Dijon, 7% R. M. | Spécialiste de laboratoire hors groupe faisant 


Guegan (Marcel). | Centre de transfusion-réanimation de l'armée | Ouvrier cyophilisateur, groupe 
à Clamart, 1" R. M. 


La liste d'aptitude à l loi de technicien d'études et de fabrications du corps des tra 
de la santé, établie au titre de l’année 1%8 conformément aux dispositions de l'article 7 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, s'établis 


comme suit : 


PROFESSION EXERCÉE 


NOMS ET PRÉNOMS DIRECTIONS ÉTABLISSEMENTS ET RÉGIONS 
‘ Groupe professionnel au 31 décembre 1957, 


4 |Schneder (Auguste)... | Intendance.... | Ecole des sous-officiers, K. M. Electricien monteur, pe VI. 
2 |Hebert (Paul).......... Santé......... . | H. M. Michel-Levy, Marseïlle, % ‘région... Ouvrier entreiien 
3 |Lefebvre (Georges)... !|Intendance.... | Service sc ientifique et technique de | l'armée Dessinateur d'études, 3 catégorie B, 
de train), Paris. 
4 |Sentenac (Noël)....... | Intendance.... asin d’habillement de Bordeaux, 4 R. M. | Menuisier ébéniste, gro VL. 
5 Le Corre (Jean)........ Intendance.... stion 5, Paris, ire KR. M........ | Maître de chaïi, groupe 
6 Hubsch (Joseph)....... Intendance.... M. 6° région d see | Serrurier, groupe V 
|Thommes (Charles)... |Intendance.... | Magasin d’habillement ‘de Metz, M, Menuisier ébéniste hautement qualifié, 
grou, 
8 |Vasseur (Edouard)..... | Intendance.... H., Vanves, R. M........... giéctricien, groupe 
Friand n° 61, Sarrebourg, R. M....... | Menuisier, groupe 5. 
40 | Baucher (Bernard)... |Santé...... | Pharmacie certrale, Ma akoff, 1re Préparateur en groupe VIL 
41 beparday (André)... Intendance.... | Magasin habillement de Nancy, 6° R. M..... | Menuisier, groupe V 
42 |Jaminet (Renée)....... Intendance.... E. troupes O0. M., Paris, | Cuisinière professio ssionnelle, groupe VIL. 
R. M. 


La liste d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications du corps des travaux péunique des ne gs des 
l'intendance, du gé nie, du matériel et de da santé, établie au titre de l'année 1958 conformément aux dispositions de l'article 1 du 
et n° 53-4221 du 8 décembre 1953, s'établit comme suit : 


La liste d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications du des travaux du bâtiment du service du génie, établie 
au litre de l'année 1958, conformément aux dispositions de l'article 7 du décret ne 5342 du 8 décembre 1953, s'établit comme suit: 


PROFESSION EXERCÉE 
NOMS ET PRENOMS ÉTABLISSEMENTS ET REGIONS 
Groupe professionnel au 31 décembre 1967. 


Q 


| 


2 |Montangon (Daniel)... | Direction des travaux de Bordeaux, 4 R. M.....s......sessuse | Dessinateur d'exécution, catégorie 5 B, 

3 | Marlière (François)... |} Direction des travaux de Libe, 2 R. | Surveillant de travaux, ‘catégorie 5 B. 

4 |Webert (Eugène)...... | Direction des travaux de Metz, G@ R. M......ssusseussesessescs | SurVeillant de travaux, catégorie 5 B, 

5 |Delapurte (Yves)... | Direction des travaux d'Amiens, R. | Dessinateur d'études, catégorie 4 B. 

6 |Morgenthaler (Léon)... | Direction des travaux de Strasbourg, 6° R. M...........,...... | Conducteur de travaux, catégorie 3 B  ., 
7 Urlacher (Emile)......} Direction des travaux de Strasbourg, 6* R. | Surveillant de travaux. 
Pelloquin ‘Marcel).. Direction des travaux de Poitiers, | de 5 
9 |Billière (Raymond). Direction des travaux de Marseille, R. | 

10 |Gergonne (André). Direction des travaux de Metz, , À Dessinateur d' udes, 4 B. 


| PROFESSION EXERCÉE 
NOMS ET PRÉNOMS DIRECTIONS ÉTABLISSEMENTS ET RAGIONS Le 
BP Groupe professionnel au 31 décembre 1957. 
André (Georges). {em me M. se eur hautement groupe VII 
|Chabbert (Armand). Matériel. M. A. M. Castres, 5° À. teur mécanicien ba utement qualifié, 
pe VIL. 
5 Wirth (Gaston). E. A. M. Besançon, Te R. rificateur, groupe VE, faisant 
fonctions de chef 
6 |Filliard R. G. M. Meknès, | Ajusteur qualifé, 
grou 
7 Brunet Matériel........ E. R. G. M. Bruz, > R. hautement qualiñé, 
8 |Anas K. G. M. Alger, 10° R, M........,.......... Tourneur qualifié vu. 
9 (Lucien) ........,!intendance.... | Dépôt des Mles et matériels spéciaux, habil-| Menuisier ébéniste hautement qualifié, 
lement du Val-d'Or, Saint-Cloud. groupe VI. 
40 |Mathias (Joseph)... | Direction des travaux de Nancy, 6 R. M... monteur hautement qualifé, 
41 Rume (Henri)......... | Transmissions. | E. T. Montargis, R, | Dessinateur de catalogue, B. 
ean).......... | Inter es 8 nt KR, M... steur mécanicien de 
14 |Lemaire (Serge)....:.. Génie... M. G. Versaille, tr R. M......... | Dessinateur titulaire. 


Ar 
Ar 
At 
Au 
Ba 
oncuon de CHE De 
Ba 
Pa 
Bi 
Bec 
| 
Bei 
Bet 
Ber 
pe 
Ber 
Bic. 
Big 
Ble 
Blir 
Blo 
Bob 
Boit 
Boi: 
Bon 
Bor, 
Bor! 
Bou 
Bou 
Bou 
Bou 
Bou 
Bral 
Brui 
Brus 
Sa 
Cam 
Sa 
Car 
Sa 
Can! 
Cart 
Sa 
Caro 
Carr 
Cave 
siè 
Cerri 
Chaf 
Char 
Char 
Ghaï 
Chen 
Colas 
Copp 
Sa 
Corn 
Costa 
Cotel 
Couil 
Cour! 
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candidats admis écoles militaires 


Amalbert (Michel), Marseille. 
Amouret (Robert), Rennes. 
Antoine (Roger), la Boissière. 
Arlot (Jean-Claude), Tours. 
Atrouss (Jean-Michel), Arras, 
Auguste (Richard), Troyes. 
aAutale (Jean-Luc), Laval. 
Bacuez (Bénédict), Marseille. 
De Bailliencourt (Georges), 
Dijon. 
Balavoine (Yves), Bordeaux. 
Barats (Pierre), Pan. 
Barbe (Gérard), Vannes. 
Barelle (Bernard), Amiens. 
Bartoli (Timothée), Nice. 
Becker (Dominique), la Boissière. 
Begue (Jean-Guy), Auxerre. 
Bel (Gilbert Maurice), Strasbourg. | 
Beïhache (Michel), Toulouse. 
Berard (Maurice), Orléans. 
Berger (Jacques), Troyes. 
Bernard (Alain), la Boissière, 
Bernard (Guy}, Saint-Brieuc. 
Bicard (Matrick}, Colomb-Béchar. 
Bignon (Jean-Jacques), Landau. 
Birgy (Jean-Pierre), Bellort. 
Bleuzet (Marc), la Boissière. 
Blin (Daniel), Chalon-sur-Saône. 
Blondel (Michel), Evreux. 
Bobin (Jean-Jacques), Poitiers. 
Boibrzynski (Jean), Agen. 
Boistier (Patrick), Nantes. 
Bonhomme (Maurice), Dijon. 
Borghero (Jean-Luc), Nancy. 
Borthaire (Martin), Montauban. 
Buuderlique (Alain), Versailles. 
Bouetel (Jean-Claude), Oriéans. 
Bouissière (Claude), Dakar. 
Boullet (Daniel), Caen. 
Bourlet (Pierre), Lille. 
Boutin (Jean-Claude), Poitiers. 
Brale (Jacques), Chaumont. 
Bredeau (Serge), Dijon. 
Brunet (Patrick), Dijon. 
Brunet (Pierre), Evreux. 
Brusson (Jean-Marc), Chalon-sur- 
Saône. 
Bulle (Alain), la Boissière. 
Campama (Raymond), Chalon-sur- 
Saône. 


Cantuern (Jacques), Tours. 
Capiez (Yvon), la Rochelle, 
Carbon (Christian), Chalon-sur- 
Saône. 
Caron (Jean-François), Rouen. 
Carriag (Jean), la Boissière. 
Cavanihac (Christian), la Bois- 
siére. 
Cerri (Michel), Lyon. 
Chaffard (Bernard), Châlons-sur- 
Marne. 
Chanson (Jean-Claude), Epinal. 
Charlier (Gilles), Tours. 
Chauzain (Christian), Toulon. 
Cheminali (Michel), Nancy. 
Chiausa (Bernard), Marseille. 
Clarac (Jean-Mixhel}), Toulouse. 
Colas (Alain-André}, Dijon. 
Collard (Jean-Luc), Amiens, 
Coppet (Lucien), Chalon-sur- 
Saône. 
Corneille (Jean), Bizerte. 
Coslarnd (Michel), Rennes. 
Cotek (Alain), Lyon. 
Coullomb (Michel), Montpellier. 
Cournauit (Christian), Dijon, 


(1) Centre d'examen, 


Courtine (Richard), Dijon. 

Couteau (Jean-Pierre), Angou- 

Cugier (Pierre), Fribourg. 

Daniaux (Hervé), Vannes. 

Daniel (Christian), Nevers. 

Daniel (Gilbert), la Boissière. 

Darsy (Jacques), Paris. 

Dauwbe (Jean-Claude), la Boissière. 

Dauphragne (Michel), Moulins. 

Davoine (Roger), Arras. 

Debarge (Guy), Clermont-Fer- 
rand. 

Debuire (Jean-Pierre), Niort, 

Decer:e, Chalon-sur-Saône. 

Beglise (Patrice), Dijon, 

Belabarre (Jean), Rouen. 

Belaere (Pierre), Versaikes. 

Delanne (Jean), Paris. 

Delante (Gérard), Orléans. 

Deieserac-Demesniville (Marcel), 
Caen. 

Deiey (Lionel), Chalon-sur-Saône. 

Demarest (Gilbert), Amiens. 

Deschamips (Georges), la Bois- 
sière. 

Deschamps (Patrick), Casablanca. 

Dexpert (Mare), Grenoble. 

Didelot (Francis), Marseille, 

Didier (Bernard), Nice. 

Didier (Michel), Epinal. 

Dieminsch (Pierre), Epinal. 

Borbessan (Claude), Fribourg. 

Bouadi (Jacques), Landau. 

Doucet (Jean-Pierre), Nice. 

Drouen (Claude), Perpignan. 

Dubey (Paul-Louis), Auxerre, 

Dupont (Jean-Paul), Amiens. 

Durand (Pierre), Chélons-sur- 
Marne. 

Durot (Jean-Marcel), Chalon-sur- 
Saône. 

Duval (Serge), Fribourg. 

Engalenc (Jacques), Bône. 

Escalona (Norbert), la Boissière, 

Escot (Jean-Yves), Toulouse, 

Etter (Gérard), Dijon. 

Eyrieux (Jean-Pierre), Avignon. 

Faruggia (Gérard), Yaoundé. 

Faucherand (Michel), Rabat. 

Feger (Michel), Saint-Brieuc. 

Ferrant (Yves), Metz. 

Fertat (Jean-René), Dijon. 

Fievet (Jean-Yves), la Boissière. 

Fouard (Daniel), Lyon. 

Fourcade (Francis), Toulouse. 

Tournier (Alain), Tours, 

Fradin (Jean-Luc), Nevers. 

Froger (François), Vannes. 

Gambier (Jacques), Dijon, 

| Garnier (Daniel), Chartres. 

Gay (Bernard), Valence, 

Gely (Patrick), Blida. 

Gendrot (Lucien), Nevers. 

Genin (Raymond), Epinal. 


|Gennetay (Yvon), Evreux. 


Georges (Christian), Toulon. 

Geslot (Didier), Laval. 

Giacemoni (Serge), Marseille. 

Gilbert (Christian), la Boissière. 

Gillet (Jean-Paul), Troyes. 

Glemain (Philippe), la Roche-sur- 
Yon. 


Godgarge (Thierry), Besançon. 
Goudenhooft (Denis), Rouen. 
Grall (Jean), Toulon. 
Gratadour (Denis), Marseille. 
Grego (Roger), Saint-Claude. 
Gresle (Jean-Marie), Troyes. 
Gueldry (Jean), Paris. 
Guenitfiey, 


Guerry (Christian), Chalon-sur- 
Saône (1). 
Gueyne (Michel), Fribourg. 
Guignaré (Henri), Chalon-sur- 
Saône. 
Guilbeau (Michel), Niort. 
Guinot (Hubert), Chalon-sur- 
Saône. 
Guiraud (Michel), Agen. 
Hatton (Yves-René), Valence. 
Hautot (Raymond), Bordeaux. 
Hazera (Alain), Médéa. 
lernandez (Christian), Marseille. 
lloareau (Chri$tian), Tananarive. 
Hontarrède (Bernard), la Bois- 
sière. 
Hoppe (Pierre), Sidi-#el-Abbès. 
Hostiou (Gérard), Cotonou. 
Houver (Jean-Marc), Metz. 
Husson (Hervé), Fribourg. 
Jacob (Christian), la Boissière. 
Jacques (Michel), Besançon. 
Jacques (Philippe), Besançon. 
Jamin (Lucien), la Roche-sur- 
Yon. 
Jaspart (Daniel), Rouen. 
Jaussoin (Dominique), Toulon, 
Jeunet (Roiand), Chalon-sur- 
Saône. 
Jolivet (André), la Boissière, 
Jujan (Gérald), Annecy. 
Kayser (Lucien), Versailles. 
Kerogues (Bertrand), Saint-Brienc 
Kisiaire (Jean-Claude), Nevers. 
Klopp (Jean-Louis), Nevers. 
Laharde (Georges), la Boissière. 
Laburthe (Alain), Bordeaux. 
Lamouille (Christian), Lille. 
Lamy (Jean-Pierre), Laval. 
he Larrard (Henri), Marseille, 
Latapie-Bayro (Jean-Louis), 
Trèves. 
laure (Jean-Marie), Marseille. 
Laurent (Jacky), Marrakech. 
Laurent (Jean-Pierre), Chglon- 
sur-Saône. 
Lebeau (Pierre), Paris. 
lebourdonnec (Roland), Paris. 
Lecaillon (Daniel), Marseille. 
Leclercq (Alain), Arras. 
Le Foli (Alain), Médéa. 
le Maux (Hubert), Vannes. 


Lenclud (Christian) Tananarive. 
Leroy (Daniel), Châlons-sur- 
Marne. 


. Leroy (Gérard), Dijon 


Leviez (Jean-Marie), Nancy. 

Liénard (Jacques}, Naney. 

Lizon (Patrick), le Mans. 

loiseau (André), Chalon-sur- 

Saone. 

Lucas (Alain), Bordeaux 

Luong-Viet (Christian), Paris 

Macault (Alain), Laon. 

Macé (Christian), Paris 

Maillard (Francis), Amiens. 

Marcerou (Christian), Agen. | 

Marchive (Jean-Pierre), Bamako. 

Marill (Joseph), Brazzaville. 

Marron (Denis), la Boissière. 

Marlin (Claude), Paris. 

Martin (Guy-Joseph}, Dijon. 

Mary (André), Vannes. 

Mathieu (Michel), Fès. 

Maupetit (Michel), Paris 

Meney (Roger), Versailles. 

Mercier (Benedict), Paris. 

Merlier (Jean), Lille. 

Meudec (Jean-Marie), Périgueux. 

(François), la Bois- 

sière. 

Michon (Roland), Port-Lyauteyz. 

Millet (Jean-Yves), Angers, 

Minck (Christian), Strasbourg. 

Mongçeurt (Lucien), Strasbourg 

(Bernard), Châions-sur 
arne 


{1) Centre d'examen. 


Morvan (Alain), Bordeaux. 
Mourgues (Daniel), Toulouse, 
Nagy (Yves), la Boissière. 
Narzul (Patrick), Paris. 
Navard (Alain), Orléans. 
Negre (Robert), la Boissière, 
Nerval (Jean-Louis), Pau. 
Niel (Jacques), Lyon. 
Ober:é (Jean-Pierre), Tiaret. 
Ollivier (André), Marseille, 
Ollivier (Jean-P )}, Marseille, 
Ollivier (Yves), Versailles. 
Opron (Jean-Pierre), Amiens. 
Orain (Gilles), Chalon-sur-Saône, 
Pagnoux (Jean-Louis), Epinal. 
Paris (Henri-Louis), Grenoble, 
Parson (André), Agen. 
Paulin (Jean-Louis), Tananarive 
Pauvreau (Paul), Toulon. 
Pegon (Georges), Chalon-sur- 
Saône. 
Perraudin (Jean), Nevers. 
Perrier (Denis), Besançon. 
Perrier (Jacques), Nice. 
Perrin (Bernard), Evreux. 
Petetin (Denis), Besançon. 
Petitcolas (Michel), Marseille, 
Peuvrel (André), Rabat. 
Picard (Michel), Dijon. 
Pierret (Gilles), Marseil'e. 
Pierson (Jean-Luc), Nancy. 
Pignon (Daniel), Bordeaux. 
Pillod (Daniel), Dijon. 
Piton (Daniel), Trèves. 
Ponsada (Christian), Tours. 


Ponsot (Philippe), la Boissière, 

Potée (Jacky), Tours. 

Pothier (Patrick), Clermont- 
Ferrand. 

Poux (Claude), Chambéry. 

Prades (Christian), Albi. 

Pratique (Jean), la Boissière. 

Prost (Jean), Chalon-sur-Saône, 

Proust (Christian), la Boissière. 

Proust (Dominique), la Boissière, 

Pruniaux (Pierre), la Boissière, 

Puget (Jacques), Besançon. 

Quilay (Jean), Vannes. 

Quintin (Gilles), Nice. 

Raffin (Jean-Claude), Amiens. 

Rahier (Roland), Chalon-sur- 
Saône. 

Rajot (Michel), Lyon. 

Rajot (Paul), Lyon. 

Ramey Daniel), Besançon. 

Rat (Bernard), Châlons-sur-Marrre 

Reberac (Bominique), Fribourg. 

Repain (Marc), Biois. 

Riandet (Michel), la Boissière, 

Rieuvergnet (Bernard), Albi. 

Robardey (Michel), Besançon. 

Robert (Maurice), Amiens. 

Rodrigues (Henri), Bordeaux, 

Rott (Yanniek), Caen. 

Roue (Patrick), Pau. 

Roussel (Daniel), Besançon. 

Roussel (Dominique), la Boissièrg 

Ruck (Bernard), Nancy. 

Ruellan (Gérard), Dijon. 

Ruffie (Jean-Louis), Berlin. 

Sailhan (Danel), Arras. 

Samson (Edmond), Paris. 

Sandou (Bernard), Marseille, 

fangaran (Patrick), la Boissière, 

Saunier (Alain), BeXort. 

Schilling (Robert), Montauban, 

Seguin (Jean-Pierre), Rouen, 

Seguinot (Yvon), Valence. 

Sejourne (Jean-Luc), Fribourg. 

Semensatis (Pierre), Marseille. 

Sibille (Maurice), Alger. 

Simonnard (Jean-Paul), Châlons 
sur-Marne. 

Smague (Daniel), Lyon. 

Sœur (Jacques), Metz. 

Sollier (Olivier), Brazzaville, 

Staeger (André), Grenoble. 


| 
| 

Le | | 
MM. 
A Alimondo (Jean-Pierre), 
Nevers (1). 
nt 
= 
et 
it 
_ | 
| 
Canoniei (Jaeques), Chalon-sur- 
Saône. 
| ‘ 
| | 
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Slalenq (Richard), Toulon (1). 
Steinbauer (Jacques), Metz. 
Sterczynski (Alain), Marseille. 
Soulan (Daniel), Pau. 
Supiot (Jean-Louis), Poitiers. 
Tarterel (Jacky), Dijon. 
Tary (Bruno), Perpignan. 
Tatin (Christian), la Boissière, 
Teston (Rent), Marseille, 
Tresel (Bernard), Châlons-sur- 
Marne. 
Theer (Daniel), Nancy. 
Thomas (Daniel), Dakar. 
Tonnelier (Alain), Périgueux, 
Toussaint (Jean), Epinal. 
Touton (Christian), Toulouse. 
Tricot (Jean-Paul), Niort. 
Troiet (Christian), Arras. 
Trouvée (Gilles), Grenoble, 
Trunde (bominique), Lyon. 


Trunde (Robert), Lyon. 

Valax (Alain-Ch'ment), Albi, 
Van Lierde (Albert), Paris, 
Veilon (Richard), Arras. 
Vermay (Louis-Elie), Bourg. 
Veyssière (Christian), Périgueux. 
Vialatie (Yves), la Boissière, 
Vialle (Roger), Avignon. 
Vianes (Jean), Evreux. 

Vicard (Jacques), Lyon. 

Vidal (Jean), Marseille. 

Vierne (Jean-Paul), Valence. 
Vigie (Etienne), Montpellier. 
Vignolle (Jacques), Moulins. 
Vilain (Gérard), Bobo-Dioulasso, 
Vincent (Michel), la Boissière. 
De Visa (Raymond), Toulouse, 
Vitry (Jacky), Blois. 

Willay (Gérard), Saint-Brieuc. 
Ziegler (Claude), Fribourg. 


Les affectations dans les écoles des candidats admis seront noti- 
fiées aux familles par les autorités qui ont reçu les demandes 


d'admission. 


Les élèves seront convoqués par leur école d'affectation. 


Liste des élèves admis au prytanée 
(classe de sixième). 


MM. 

Allibert (Jean-Pierre), Auxerre (1) 
Barreaud (Jean-Marie), Pau. 
Barthes (Francois), Besancon. 
Bernard-d'Assignies (Stanislas), 
Paris, 
. Bodinier (Raymond), Lille. 
Bombenon (Jean-Louis), Saigon. 
Boyer (Michel), Albi. 
Bretecher (Gérard), Nantes. 
Brisgand (Philippe), Avignon. 
Bruel (Renaud), Casablanca. 
Bucherie (Daniel), la Rochelle, 
Cardon (Pierre), Tulear. 
Caseris (Bernard), Moundou. 
Catherinot (Jean-François), 

Chartres. 
Clément (René-Jean), Landau, 
Corthier (Jean-Louis), Dakar, 
Delahaye (Jacques), Arras. 
Dalawarde (Dominique), Nice. 
Derrien (Joël-Jean), Berlin. 
Donzelot (Jean-Paul), Rabat, 
Duguy (Richard-Jacques), 
Chälons-sur-Marne. 
DPumas-Pilhou (Serge), Berlin, 
Egarius (Michel), Fribourg. 
d'Ersu Michel), Parks. 
Favennec (André), Dakar. 
Fieschi (Jean-Paul), Marrakech. 
Fillon (Jean-Marie), Paris. 
Gagneux (Gérard), Landau. 
Gautier (Michel), Tours. 
Gineste (Thierry), la Boissière. 
Guerand (Gérard), Bangui. 
Guillou (Gérard), Quimper. 
MHarmel (Alain), Bône. 
de la loussaye (Dan'el), Rougie. 
Houtmann (-erge), Versailles. 
Josse (Richard), Chartres, 
Kermorvant (Yves), Paris. 
Lacaze (Jean-Pierre), Tarbes. 
Lacoste (Jacques), Agen. 
Lacroix (Marc-Charles), la Bois- 

éière. 
Lalanne (Jean-Louis), Bordeaux. 
Laluque (Jean), Niamey. 


Le Guen (Luc), la Boissière. 

Le Roux (Jean-Louis), Quimper. 

Lecq (Patrick), Marrakech. 

Leroux de Sulvert (Patrick}, 
Landau. 

Levigne (Michel), Constantine. 

Lhomme (Michel), Blois. 

Lienhardt (Jean-Pierre), Trèves. 

Limon-Duparcmeur (Bertrand), 
Nantes. 

Lucas (Yves-Vincent), Nantes, 

Lucas (Yves-Vincent), Nantes. 

Mabru (Thierry-Alain), Périgueux 

Mallet (Richard), le Mans, 

Marie (Patrick), Caen. 

Marty (Alain-Michel), Perpignan 

Meille (Gérard), la Boissière. 

Miele (Alain), Nice. 

Muiler (Jean-Claude, Paris 

Nadau (Mar=-Jean', Pau 

Micot (Jean-Yves), Quimper, 

Oberto (Patrick), Fribourg. 

Ourry (Gilles), Châlons-sur-Marne. 

Pain (Jacques), Orléans. 

Pasquereau (Jean), Paris, 

Pauiin (Pierre), Poitiers. 

Pellabeuf (Jacques), Alger. 

Pichon (Hervé-Andr'), Versailles. 

Pin (Jean-François), Paris. 

Pinard (Jean), Laval. 

Pipelier (Michel), le Mans. 

Poinsignon (Jean-Paul), Alger. 

Pommies (Pierre), Fort-de-France. 

Pujos (Bernard), Fribourg. 

Renaudin (Pierre), Paris. 

Saout (Gérard-François', Fribourg. 

Schreiber (Merry), Châlons-sur- 
Marne. 

Schweilzer (Jean), la Rochelle. 

Seys (Jean-Pierre), Amiens. 

Tassaux (Francis), le Mans, 

Thirion (Pascal), Troyes. 

Tournadre (Yves), Colomb-Béchar 

Vaucher (Jean), Niort. 

Vignal (Jean-Armand), Paris. 

Vigo (Alain-Paut), Tours. 

Zimmer (Jean-Pierre), Bordeaux. 


Les élèves seront convoqués individuellement par les soins du 
commandant du prylanée militaire. 

Les admissions ne deviendront définitives qu'à la fin du premier 
trimestre de l'année scolaire 1959-1960, 

Les élèves qui, au cours du premier trimestre, se révéleront insuf- 
fisants pourront être proçosés pour le renvoi aux varanres de Noël 


4959. Les élèves, qui, en fin d'année scolaire, n'auront 
la moyenne de 9 s'exposeront à être exclus du pry 


s obtenu 
militaire 


après délibération du conseil des classes. 


(1) Centre d'examen. 


Boyer (Jean-R.). 


des ingénieurs des travaux maritimes pour 1959. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 
20 juin 1959, est inscrit au tableau d'avancement, pour 19%, 
le corps des ingénieurs des fravaux maritimes : 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


M. Bouttier (Armand). 


Les candidats se présenteront 


à l'école nationale supérieure de 


l'aéronautique, %, boulevard Victor, Paris (13) (métro: place Balard 


uu porte de Versailles), munis de 


l'équipement nécessaire à l'accom- 


plissement des épreuves physiques et porteurs : 


De la leltre d'admissibilité qui 


du personnel militaire de l'armée 


D'une carte d'identité ; 


leur a été adressée par le service 
de l'air; 


Des pièces donnant droit aux points de majoration; 


Eventuellement, d'un pied 


à coulisse au 1/50 pour l'épreuve 
_ d'atelier technologie du programme à option. s 


Première série: vendredi 10 juillet 1%59, à 8 heures. 


Arpiany (d') (Albert-J.-M.-M.). 
Barrière (Jean-C.-R.). 

Bayle (Bernard-M.-l.), 
Bernars (André-P.-A.). 
Bonhomme (Gérard-F.-A.). 
Devaux (Bernard-C.). 

Kerinec (Henri). 

Laguet (Paul-IL.). 

Lubrano (Christian-A.), 


Macari (Jacques-G.-P.-M.), 
Morié (Jean-Claude-L.). 
Muller (Claude-J.-R.). 
Riegert (Robert-R.-P.-G.). 
Schwald (Jean-F.-4.). 
Suchey (Gilbert-R.). 
Tartu (Henri-F.). 
Thévenot (Yves-J.-E.). 


Deuxième série: lundi 13 juillet 1959. 


Baric (de) (Bernard-P.-J.-I.). 
Bazelaire (de) (Christian-M.-G.). 
Buflat (Yves-A.-G.). 

Bussière (Jean-P.). 
Cauzé de Nazelle (du) (Francis- 

N.:A.-4.). 
Chaflard (Yvan-P.). 
Cochet (Gérard-J.). 
Collin (Guénolé-C.-M.-M.). 
Courtillat (Pierre-F.). 
Cuny (Christian-P.-S.). 
Dartevelle (Gérard). 
Delsaut (Serge-C.). 
Déroulède (Jean-Loup-M.-B.). 
Di Bello (Jean-Pierre-A.-R.). 
Donot (Joël-C.-P.). 
Dufournier (Yves-M.-J.-L.). 
Dujardyn (Michel-G.-B.), 
Fanton (Bernard-J.-R.), 
Filippini (Alain-J.-A.). 
Gandon (Gérald-A.-Y.). 
Grosjean (Paul-Y.-M.). 
Guibé (Daniel-H.-M.). 
Hatey (Paul-M.). 
Hryszkiewiez (Antoine). 
Huissier (d') (Bernard-J.-R.). 
Isnard (Jean-J.-M.). 

Troisième série: je 

Aubert (Yves-G.-M.). 
Aujollet (Claude-L.-M.), 
Barnéoud (Alain-R.-J.). 
Barrit (Michel-P.). 

Beaudoin (Philippe-Y.-M.-M.). 
Bourderotte (Gérard-3.-E.). 


Brun de Saint-Hippolyte 
(Pierre). 
Chrétien (Jean-L.-J.-M»). 
Cordier (Patrice-M.). 
Coureaud (Bernard). 
Delary (Jean-Louis-G.-P.). 
Dégé (Michel-P.). 
Delannée (Pierre-F.-J.). 
Delaporte (Alain-R.). 
Derain (Yves-M.-R.). 
Favatier (Pierre-H.-M.-A.). 
Gamet (Bernarnd-M.). 
Gauvin (Vivian-F.-1.-A.), 
Gardey (Robert-L.-E.). 


Lapeyrade (Paul-F.-J.), 

Laurent (André-M.-A.), 

Le Bras (Jean). 

Louzaouen (Roger-N.-E.). 

Luciani (Toussaint-P.-R.), 

Mahé (François-R.-A.). 

Marion (Jean-R.). 

Masbernat (Lucien-R.-P.), 

Maurer (Claude-R.). 

Mauvisseau (Hubert-J.). 

Mével (Jean-Y.-M.). 

Miorcec de Kerdanet (Michel- 
D.-M.). 

Moch (François-J.-R.). 

Mounier-Poulat (François-G.). 

Page (Joël-L.-G.). 

Pélisson (Jean-P.). 

Prasil (Christiän-R.). 

Pujol (Marc-4.-J.). 

Querette (Bertrand-J.-C.-M.), 

Rousseau (Pierre-Y.-M.-H.). 

Roze des Ordons (Jacques-R.-M.), 

Schaub (Guy-M.). 

Ségalou (Gérard-F.). 

Séry (Gérard-M.). 

Spire (Gérard-G.-G.-M.), 

Vennet (Jacqui-L.). 


udi 416 fuillet. 19%. 
Gerbe (Alain-G.-R.). 
Gervais de Lafgnd (Dominique- 
P.-J.-M.-G.-E.-G.). 
Gœhlinger (Jean-Claude). 
Grangier (Jean-A.-F.). 
Iourtoulle (Jacques-If.-G.). 
Lacoste (Daniel-M.<.). 
Lacoste (Michel-F.-R.). 
Lapoyade-Deschamps (Jacques- 
R.P.). 
Läuga (Jean-P.). 
Lebas (Jean-Pierre-A.). 
Lesaftre (Gilbert-A.). 
Letocha (Jean). 
Long (Maurice-R.-M.). 
Mandine (Bernard-F.-M.-Y.). 
Marandat (Gérard&.-L.). 
Martin-Cocher (Jean Marie). 
Marty (Camille-M.-J.), 
Millet (Bruno-G.). 
Mistral (Laurent-G.-A.), 


Gendron (Claude-J.-G.Æ.). 


Moisset (Michel-J.-D.). 


- — 
_ 
M: 
= 
où 
Pa 
Pr 
Pi 
po 
Re 
Ro 
, 
Tour de passage des examens oraux au concours d'admission À . 

l'école de l'air (élèves officiers ce l'air, cadre navigant, et élèves 
officiers mécaniciens do l'air), recrutement direct on 1959. 2 
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ue Sarromégna (PhilippeL-M.). lication des tions de l'article 6 de la loi du 4 août 4856, 
Alain-J.-A. de Beauregard (Chris- aruicies 
À tan H des pe civiles et militaires de 
Pachebat (Léon-M. Targé | 
Barthélém Tordjmann (Jean-P.). 
portejoie (Jean-Louis-R.). M.-3.). l'honorariat. | 
Rémy (Jacques-J.-P. ). - (Pierre). ar. 
| Par-décret en du juin 4959, M. Delacroix (Jean), ingé- 


Warabiot (Jean-Jacques-F.-P.) 


t (Francçois-H.-R.). 
Wermester  (Philippe-G.-A.). 


Rousseing (Charies-A P.). 
Rymasz (Daniel- -Jean). 

Quatrième série: dimanche 4% juillet 1959. 
Abautref, (ichel-A. 4.-M.). Guerre (Yves-M.-R.). 


Ibert (Bernard-F.-R.-M.). Guillou (4ean-R.). 
(des) (Philippe-P.-Y.-A.). | Hauteville (d’), {amaury-3.€- 


Aubry (Bernard-R.-R.). 0.-M.-1.). 
Ayit Herrbach (Gérard-C.-A.). 
Biaizot (Jean-Pierre-M.-G.). Humières" (d"), (Eric-E.-F. 


Izaac (Jean-Claude-H.). 

Bonaldi (Jean-Pierre-J.-M.). Jan (Yves-M.). 

Pouflard 4(Jean-Louis-A.). Le Boursicaud ). 

Boulard de Pouque ville Le Floch (Michel-Æ.-C.-M.). 
(Hugues-P R.). Le Garlantézec (François-A.), 

Pramat (Jean-Pierre-F.<Æ.). Le Roux 

Brouard (Pierre-C.Æ.). Le Teuff (André). 

Cabanel (Fvon). Longueville (de) (Marc-R.-L. 

Cambefort Jean G.-M.). 

Caruel (Philippe-J.-A.-M.). Lussy (de) (Hugues-H.-M.P.). 

Caumertin (Robert-M.-C.). Madec (Claude-Y.-V.-P.). 

Champoiseau (Eric-C.-M.-G.). Madelin (Daminiqne-M.-L). 

Chanson (Philippe.-M.-6.). Marchand (Paui-G.-M ). 

Chergé (de), (Henry-M.-A.). Maussion (Joseph-M.-J.). 

Clairefond (GuyÆ.}. Monpert (Alain-M.-C.). 

Clavé (Jean-Claude). Pagnac (Jean). 

Cochennec (André-Ti.). Pétesch (Alain-C.-H.). - 

Dantec (Léon-6.-M.). Poichotte (Daniel-E.-J.). 

Dardoniliet (Jacques-G.-R.). Pottier (Ghristian-M.P.). 

David de Drezigué Ratfin de la Raïfinie (de) 
1.-M.-M.). (Pierre-I.-Y.-J.-M.). 

Dubois (Jean-Paul-F.). Riondel (Hervé-M.-R.-X ). 

Dubucg (Pierre-J.-M.-IL-F.). Rivals-Mazères (de) (François- 

Eychenne (Micheli-B.). X.E.R.-M.). 

Franceschi (François). Rivron (André-R.-3.). 

Génin {Bernard-H.). Thubert (Philippe-M.-H.). 

Girard (Maurice-P.-A.). Turlan (Henri-J.-B.). 

Gloanee (Yves-M.-J..). . Vitte (Prudence-A.-L.). 

Godard (Robert-M.). Viville (de) (Bernard-J.-M.). 

Guengand (Yves-F.4.). | Wild -L.-F.). 


Par décret en date. du 30 avril 4950, M. Poey (Edouard), 

finances rson € u matériel), 

mai {faire valoir 


i à 
ses droils à la 2 gr bar application des dispasitions de l’article 6 


la loi 4 août 1 de l'article 2 de l'ordonnance 
du 6 janv et dés arfickes L, 4 
{te} €t L. 9 (fe) du code des pensions ci es et militaires 


Par déeret en date du 2% avril 1959, M. Samrec de Forge {Abel}, 
édministrateur civi de classe exceptionnelle à 
trale des finances (direction du némis, sur sa 
demande, à compter du: #* -mai +9, aire > ses droits 
à la retraite par des dispositions de l'article 6 de 
56-782 août 1956, de l'artick de l'ordonnance 

° 59-43 du 6 janvier + + EL. des à articles L, 4 (premier paragraphe), 
L 7 (4e) et 1.9 (9) du e des pensions civiles et militaires de 


Par décret en date du ” avril 1959, M. Faleonettj {Jean), eûmi- 
fistrateur çivil de classe, 3° échelon, à l'administration <en- 
trale des finances, en service” détaché auprès du ministère des 
finances du royaume du Marot, est admis, eur ga demande, à 
compter du 1er mai 1959, à faire valoir ses droits à la retraite par 


nieur en chef de dr classe des manufactures de l'Etat, à été 
admis, sur sa demande, à compter du f# octobre 199, à faire 
valoir ses droits à la retraite par application des dispasitions de 
l’article L, 4, alinéa 1er, du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. et nommé ‘ingénieur en { honoraire des manufag- 
tures de l'Etat. 


Décret 30 1959 : 
portant nomination dans l'ordre Légion d'honneur, 


Par décret en date du 90 juin 1959, pris sur la proposition &t 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires éce- 
nomiques et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du # juin 1959 portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des Jois. décrets 
et règlements en vigueur, est nommé au grade de chevalier dans 
l'ordre national de Légion d'honneur: 

M. (Maurice-Jean), assureur conseil: 38 ans 2 rois de 
et de services lilitaires, dont 4 ans 
mois de mobilisation, au total 45 annuités. 


Dévoret du juillet 1959 
portant nosnination d'un inspecteur general des finances. 


Per décret en date du juillet 4959, M. Bellette 4 


finances à compter du "mai 1959. 


Le 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 


affaires économiques, 
loi du septembre 1807 relative à l'organisation de da cout 


15 
u le décret du sepiembre 1807, ensemble : textes 
u 
chambre à la cour des cormptes ; 
Le conseil des ministres 


Décrète : 


ant, M. Faller (Eugène-Léon Henry), préfet, est nommé 
conseiller maître à lu oour compdies, en remplacement ds 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des finances et deg 


Le minisire des finances et des been: 


Déoret du 4 juillet 1959 portant délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


le rapport du ministre des et des affaires écond 
Vu le déerat du 8 1950 nom 
janvier portant ina'ion des membres dé 
fu l'arrêté du 10 janvier 4959 poriant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté du 26 juin 4959 portant nominati t 


Décrète: 

Art. fer, — En <as coéptiosn : de M. Gilbert Devaux, direce 
teur du buëgel, M. Mascard (Jean), directeur à la directisn 
. én bud ä lion pour signer, dans la limite de ses attribn- 
- actes, orrèlés, décisians ou conventions, à l'exoln 4088 


19 
du 
dans 
n à 
de 
vice 
Dévret du ? juillet 1959 portant nomination d'un conseiller maitre 
ta cour des comptes. 
et des 
Par le Président de la République: tes 
Le Premier ministre, 
ANTOINE FPENAY. 
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Art, 2 — le présent décret sera puolié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ie 4 juillet 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAYT. 


MICHEL DEDRÉ 


Modalités de rétablissement au budget de l'Etat de crédite 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment l'article 19 (3° alinéa); 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret ne 55-1187 du 14 novembre 1955 pris en exécution 
de l'article 11, alinéa ter, de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et 
portant application du système de la gestion; 

Vu l'arrêté du 28 février 1956 relalif aux opérations de régu- 
larisation, 


Arrête : 


Art, fer, — Les ordonnateurs secondaires des dépenses imputables 
au budget de l'Etal installés en Allemagne sont autorisés, dans les 
conditions définies ci-après, à procéder sur place au rétablissement 
dés crédits dans la limite des prévisions de recettes inscrites à 
des plans de campagne annuels. 

1. — Peuvent donner lieu à rétablissement de crédits les receltes 
provenant de cessions faites à divers services on à des particuliers 
et correspondant à des dépenses ayant donné lieu à payement en 
deutschemark un en francs sur les crédits ouverts au titre des 
rubriques budgétaires énumérées ci-après: 

Rémunérations en D. M. des personnels étrangers; 

Dépenses de consommation d'eau, de gaz ou d'électricité exposées 
soit par les unités et services des F. F. À., soit dans les parties 
communes des cités-cadres par les personnels civils et militaires 
à solde mensuelle ; 

indemnités locatives et taxes municipales; 

‘Achats de combustibles pour chauffage ; 

Entretien de l'ameublement des services et des cités-cadres; 

Dépenses de télécommunications ; 

Frais de transports par fer, eau ou air; 

Entretien du parc automobile assuré par l’armée de terre: 

‘Entretien et réparation des immeubles incombant au service des 
travaux du génie; : 

‘Règlement des dommages causés à des ressortissants allemands. 

JI. — Les ordonnateurs secondaires reanettent au début de chaque 
année au payeur général de France en Allemagne des extraits des 
plans de par chapitre, le montant des sommes * 
susceptibles de donner lieu à rétablissement de crédits, 

IN, — Le produit des cessions susceplibles de donner lieu à 
rétablissement de crédits est porté en recelle au compte « Crédits 
à rétablir sur place par suite de reversements de fonds » dans les 
écritures du payeur général] de France en Allemagne. 

IV. — Les ordonnateurs justifient les annulations de dépenses , 
production au payeur général de France en Allemagne d'un état 
détaillé par chapitre appuyé des déclarations de recette constatant 
le versement des sommes remboursées. | 

V. — Au vu des juslifisations prévues au paragraphe IV, le payeur 

nétral de France en Allemagne constate dans ses écritures les 

iminutions de dépenses qui lui sont demandées par les ordonna-, 
teurs secondaires. 

VI. — Les ordonnateurs secondaires sont immédiatement informés 
de ces opérations, Les crédits sur lesquels les dépenses annulées 
avaient élé antérieurement imputées viennent ainsi disponibles. 

VII. — Par application des articles 5 et 6 de l'arrêté du 28 fé- 
vrier 1956, le rétablissement des crédits peut intervenir au titre 
sbit de la gestion qui a supporté la dépénse, soit de la gestion 
suivante. 

Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la compta- 
bilité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent té, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 11 juin 1959. 
| Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: , 


Le directeur du cabinet, ; 
ANTOINE PARTRAT. 


Approbation du plan comptable partioulier de l'imprimerie nationale. 


Par arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques en 
date du 11 juin 1959, le plan comptable particutier de l'imprimerie 


nationale a été approuvé. 


Approbation du plan comptable particulier de l'administration 
des monaaies et médailles. 


Par arrété du ministre des finances et des affaires économiques en 


date du 11 juin 1959 + 


et médai 


Transterts d'activité dans l'industrie de l'alcool. 


n comptable parliuller de l'adsninistration 
a été approuvé. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 


affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-703 du 9 août 14953 pris en exécution de l’ar- 
ticle 7 de la loi ne 53-611 du ?4 juillet 19553; 
commission instituée par l'article 391 du code 


Vu l'avis de la 
général des impôts, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Sont autorisés les transferts définitifs de contingents 
d'alcool de belterave figurant au tableau ci-dessous : 


DISTILLERIES 
bénéficiaires du transfert. 


ÉTABLISSEMENTS 
cessant la fabrication d'alcool 
de betterave. 


CONTINGENTS 


d'alcool pur. 


Suererie-distillerie  coopé- 
rative de Lillers (Pas- 
de-Calais). 

Distillerie coopérative 
d'Ectaron (H:ute-Marne) 

Distillerie coopérative de 
Bétheniville (Marne). 

Distillerie 
Dammard (Aisne). 

Distillerie coopérative 
d'Anneville-sur-Scie 
(Seine-Maritime). 

Distillerie coopérative de 
(Côte- 

Or). 

Distillerie coopérative de 
Provins (Seine-et-Marne) 

Distillerie coopérative 
d'Auvernaux (Seine - et - 


Oise). 
Distillerie coopérative de 


Vinneuf (Yonne). 
Distillerie coopérative de 
Vaux-le-Pénil (Seine-et- 
Marne), 
coopérative de 
jauix-Vraucourt (Pas- 
de-Calais). 
Distillerie coopérative 
d'Yvetot (Seine-Mari- 
time). 
Distillerie agricole de 
Saint-Martin, à Crique- 
tot-le-Mauconduit (Seine- 
- Maritime). 
Distillerie André . Ferte, à 
Terny-Sorny (Aisne), 


Dre de Buchères | 


(Aube 


rative de | 


Distillerie coopérative de 
la Lys, à la Gorgue 
(Nord). | 

em 


Idem 
Idem 


Idem 


Idem 


Distillerie coopérative ci- 
vile de Lorrez-le-Bocage 


Idem 
Idem 


Distillerie coopérative de 
Fauville-en-Caux (Seine- 

Sucreries Ter n 
Coucy - le-Chateau 
(Aisne). 


Société des sucreries et 
distileries 
nais, à Bucy - le - Long 
(Aisne). 

Idem 


5.000 
se 


Art. 2. — La Snciété anonyme dé"distillation et de concentration 
de la vallée de la Durance « Sodico Durance », à Pertuis (Vau- 
use), est autoriséé à produire, à Pertuis (Vaucluse), des alcools 
rectiflés extra-neutres de premier jet de vin, de marc de raisin 
et lies de vin, en remplacement de la distillerie de Vaucluse « Les 


Jonquiers », 


l'Isle-sur-Sorgue, qui cesse à l'Isle-sur-Sorgue (Vau- 


cluse) toute activité de production d'alcool réservé à l'Etat. 


Art, 3. — Le directeur général de l'agriculture et le directeur 
du service des alcools sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
ançaise. 


de l'exécution du 
de la République 


Fait à Paris, le 27 juin 1%. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: . 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Le ministre de l'agriculture, 


Pour .le ministre et par 
Le directèur du 


délégation : 


JAOQUES-HENRI BUJARD. 


Dép 


des monnaies des 
— 
a! 
a 
ea itres et 
ar 
5.000 
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3.176 
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| 303 
537 L — 
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27.477 
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| xt 
rv 
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Répartition de orédits. MONTANT 
» SERVICES des 
= crédits ouverts. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l’article 7 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant lc 
organique relative aux lois de finances; 


_ Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédils pour 1%, 


Arrèle: 4 . 


Art, 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 16.862528.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est couvert, sur 1959, un crédit de 15.222.749.000 F appli- 
cable aux budgets et « chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arr 


Art 3. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de- progremme 
et un crédit de payement de 1.629.:79.000 F applicables aux budgets 
et aux chapitres mentionnés dans le tableau C annexé au présent 


Art. 4. — Le présent arrété * sera publié à au Journal officiel de la 
République française: 


Fait à Paris, le 29 juin 199. 


Le ministre des finances et des a/laires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêcaement du directeur du tudget: 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 


CRÉDIT 


SERVICE 


CHAPITRE 


Milliere de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — Chances COMMUNES 


Dépenses à l'étranger ... 46.862.528 


B 
MONTANT 
SERVICES des 
Milliere de francs. 
Affaires étrangères. à 
L. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES h 
IServices à l'étranger. — Rémunérations prin- 
cipales et indemnités ...............:...... 31-11 718.000 
rvices à l'étranger. — Frais de représen- 
à l'étranger. — ÆRétribution de 
concours auxiliaires 499.995 
{Prestations et versements tacultatifs 870 
Services à l'étranger. — Remboursement de 
| frais .............. e 94-411 20.000 
Services l'étranger. — Matériel 34-12 208.585 
‘Loyers et indemnités de réquisitions ........| 60.000 
rais de correspondance, ers € 2 


Total nour le service des affaires maro- 
caines et tunisiennes ............., 


Agriculture. 


ur cm pour frais de missions à l'étran- 
Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes inter- 
Congrès, exnositions et man'festations d'’in- 
ses 
Propagande -en faveur du vin ................ 


Total pour l'agriculture .............. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
serv extérieurs. — indemnités et alloca- 


Missions. — Conférences internationales ....| 34-95 
Interventions politiques .| 41-91 
Relations culturelles avec l'étranger ........ 42-22 
Relations culturelles avec le Cambodge, le 
Laos et je Viet-Naim 12-23 
Relations culturelles avec le Maroc .......... 42-24 
Rejations culturelles avec la Tunisie ........ 42-25 
Coopération technique avec l'étranger ...... 42-26 
Coopération technique avec le Cambodge, 1 
Dépenses de fonclionnernent des missions 
"instruction auprès des armées des Etats 
du Cambo: 12e, u Laos et du Viet-Xam et 
dépenses d’instraction de leurs stagiaires en 
Participation de Ha France à des dépenses 
internationales (contributions obligatoires).!| 42-31 
Participation de la France à des dépenses 
internationales (rontribntions bénévoles) ..| 42-32 
Subvention à divers organismes .......... …..| 42-39 
Frais d'assistance et d'action Ssociâle ........| 46-02 
Total pour les affaires étrangères ...... 
II. — SERVICES DES AFFAIMES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
Services extérieurs. — Indemnités et or 
tions diverses 31-42 
Indemnités résidentielles ................ 1-91 
Prestations et versements obligatoires ......| 2904 
Prestations et versements facullatits ........ 33-02 
Services extérieurs, — Remboursements de 
Services extérieurs. — Matériel ............ ..| 34-42 
Achat et entretien du matériel automobile . 14-91 
Remboursement à diverses administrations ..| 34492 
Remboursement À diverses 
marocaines et tunisiennes .........,...,.. 1-04 
Lovers. taxes et impôts .............. | 34-95 
Frais de justice et réparations civiles :...:... 37-92 
Services des anciens combatlants et viclimes 
de guerre. — Dépenses de fonctionne- 
Diffusion générale d'informations relatives au 
maroc Of. à 42-M 
Pépenses de documentation et d'information. 4944 
Subventions à des assotiations culturelles et 
Assistance et solidarité ....... 


31-05 | 


12-01 


41-02 
4i-24 


91-21 
31-2 


3855 


41.704 


| 
| 
| 
Miliers de francs. 
64.300 | 
| 
771.000 
67.000 | 
93.252 
s 467.732 | 
49.20 - | 
s | 
] 58.450 
868.692 
118.18 | 
| 
10.000 | 
4.593.387 
| 
41.858 
5.088 | 
8.470 
| 313.688 
= 
n 
u- 
in 
es 
u- 8°0 
ur, 41.019 
el | 
|. 10.500 
12.817 
| 2.508 
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MONTANT | MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits ouverts. crédits ouverts. 
Miiers de francs. [Miliers de francs. 
Indemnités résidentielles. 91-M 1.922 Services extérieurs de la direction générale 
Prestations et versements obligatoires. ....... 3-91 2.104 des impôts. — Indemnités et allocations 
Administration centrale, — Remboursement “| 182 
Services extériewrs. — Remboursænent de des 31-47 319 
wvives extérieurs. — Matériel € peuses des douanes et droits rects. — Rémuné- 
enses diverses du service de l'état civil, Indemnités résidentielles ................. 1.168 
es successions et des sépullnres militaires. | 25-23 5.500 Indemnités pour travaux extraordinaires .. H-# 205 
Lovers et imdemnités de réquisition es Prestations et versements obligatoires 2.92% 
Remboursements à diverses administrations.. |! 94-93 210 Administration centrale. — Corps de contrôle 
Soins médicaux gratuits et frais d'application et conseil nélional des — 
de la loi du 31 mars 1919 et dés lois subeé- Remboursement de frais .............. 31-0t 223 | 
46-27 31.678 Services financiers à l'étranger. — Matériel 
des mutilés. 46-24 5.100 et remboursement de frais 3-21 13.060 
national des anciens combattants et Services extérieurs du 
\ Victimes de guerre, — Dépenses sociales... 46-54 15.000 3531 26.296 
\ cervices extérieurs du Trésor. — Matériel . #2 1.635 
Total pour les anciens comhattants et Services extérieurs de la direction générale 
victimes de des impôts, -- Frais de missions et de dépla- 
Services extérieurs de la direc ra 
des impôts. — Matériel 94-43 4.38, 
Edweation nationale. Direction des douanes ind 
recls, — Frais de mission € ce- 
Grands élahlissements d'enseignement supé- Direction générale des douanes et droits indi- 
rieur. — Institut de France. — Académie — 4-63 481 
de méderine, — Rémunéralions principales. | 31-14 4.179 Lovers et indemnités de réquisitions ........ J1-M 2.731 
Grands établissements d'enseignement supé- Achat cet fonctionnement dn matériel anto- 
reur, 7 s normales supérieures. mobile ss... 31-22 131 
Institut de France, — de méde- 
cine. Indemnités et allocations diverses.. 1.53% 
Arts et lelires. — Enseignement artistique, — Total pour les services financiers _ 156.617 
Rémunérations principales. .. 34-72 2.45 
Arts et leltres, — Indemnités et allocations 
Relat ons universitaires avec l'étranger et 
l'outre-mer, — Matériel et remboursement — AFFAIRES GONOMIQUES 
Enseignement supérieur. — Matériel..,....... 1.52 - 
divlomatiques et consulaires, — Service de l'expansion économique à J'étran-} | 
25% 6.13 ger. Rétribution des agents du cadre ..| 91-11 100.000 
Subveniion: oux grands établissements d'en- x Service de l'expansien économique à l'étran- |. 
saignement supérieur et aux fondations de cer. — HRétribntion de caontrac- 
Me 26-12 18.609 inele ef anxilitires. 150.000 
Arts-et leltres. — Paseignement et prodnction Administration — “Remboursement 
Centre national de ia rechemhe scientifiqne. Service de l'exoansion éronomique à l'étran- 
— Année géophysique internationale. ....... 13-01 99.500 - ger. — Matériel êt remboursement de frais. | 34-11 110.00 
universitaires avec l'étranger et Subventions À divers 43-31 | 60 
outre-mer. — Subventions, ...::... « Subventions r l'expansion 
Arts et lèttres. — Bourses... 43-71 9.112 l'étranger es M-11 50.050 
28.000 Subvention à l'Assor ation francaise pour 
Bourses de 8-09 11.28 de la productivité | 4615 } 18.86% 
Total pour l'éducation nationale... : 12.71 dis 
Finances et affaires économiques. 
France d'outre-mer. 
1. — COMMUNES | 
Remboursements divers à la Société nationale Personne d'autarité en service dans les ter- 
des chemins de fer 18.000 d'outre-mer. prin- 1. 
Services d emprunts rontractés à l'être 4.081.075 cipa 
Contribution aux dépenses des organismes Magistrats de droit civil et de droit “pénal 
d'outre-mer. — Rémunérations principales. | 31-54 4.315 
Total pour les charges communes..... 8.873.075 Magistrats de droit eivil et de droit nal 
francais en service dans les 1 | 
d'outre-mer. + Indemnités et allocations 
Presiations et versements obligatoires ......} #91 531 
Contrôles économiques et financiers. — Rému- Administration centrale, — Remboursement 7 
Administration centrale, — Jndemnités et trôle 
afions diverses, 91-04 179 4 ? au chemin de fer franco 4% 
rvires financiers à l'étranger, — Rémunéra- R 
tions et indemnités. 7-1 31.561 subtemtions aux pn ts fédéraux locaux 41.00 
Services extérieurs du Trésor, — Rémunérae- des territoires d'outre-mer ................ 
tions prin 1-31 26.531 Incidence de la - de la loi |. 
Services extérieurs dn Trésor. — Indemnités ne 56-619 du Juin 1996 .........,..... 1-9 
et allocations diverses. 1.65 
Services extérieurs de la direction générale Total pour la France d'outre-mer ……,- . 15.560 
des impôls, — Rémunérations principales. ! 31-48 2.902 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
. | crédits ouverts. crédits ouverts, 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Industrie et commerce. Santé publique et population. 
Part contributivé de la France dans les centrale. de 
dépenses de divers bureaux internationaux. | 42-% 1.510 31-01 389 
de la santé. ‘Remboursenent de 
rvices de population et de l’a soci 
Intérieur. — Remboursement de frais. — Matériel. . 34-21 40 
Services de la pharmacie. — Remboursement 
Administration préfectorale et tribunaux admi- de ‘frais. — 52 
nistratifs. — Remboursement de frais....... -11 * 70 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais. | 34-41 700 Total À la santé publique et la 
Sûreté nationale. Matfriel ss... 34-42 803 tion 6% 
Dépenses de transmissions 34-94 5.000 
Total pour l'intérieur ,.........:..... 6.573 
Travail. 
Justice. Administration centrale. — Rémunérations | 757 
Services iciaires. — et alloca- Aüministration centrale. Remboursement 
de 47% Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Administration centrale. — 3402 525 Contribution de la France à l'Organisation 42-11 33.226 
Services judiciaires. — Remboursement de si internationale du travail.........., 
Services à 34-12 204 Total pour le travail..... 39.128 
Services péniten — Remboursement de 
rv éducation surve 
sement de frais ......... 42 Travaux publics, transports et tourisme. 
Total pour la lice 1.592 
a © || |. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Services du Premier ministre. Ponts et chaussées, — Remboursement de| ,, 2,720 
A. Services généraux. Subventions de. 42-91 
Remboursement de frais 1: Total pour les travaux publics, trans- 4 990 
Frais de fonctionnement des services de ports et 
Total pour les services généraux ..…. 299.456 IL, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Services extérieurs. — Personnels communs. 
B. — Service juridique et technique — Rémunérations principales. .…............ ÉTAT 
de Services extérieurs. communs. 22 
— Indemnités et allocations diverses... ... 31-12 430 
Fonds culturel .............. %.250 Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — 
Remboursement au titre de la baisse de Salaires et accessoires de salaires. ........., | 91-13 3.307 
15 p. 100 sur le prix des matériels de Navigation aérienne, — Lars en et alloca- 
presse che. 44-01 92.26 tions diverses, 31-22 2.585 
“4 Météorologie nationaie. — Rémunérations prin- 
Total pour le service juridique et se ce 91-51 7.860 
technique de l'informa 58.496 Météorologie naionale. — Indemnités et Lou 
cations | 91-52 41.166 
résidentielles" | 3102 1.818 
restalions et versements obligatoires........ 4.095 
JL. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE Adminhtration centrale, — Remboursement 
A. — Elat-major de la défeñse nationale. Navi ahon aérienne. — Remboursement de re 
Remboursement de frais 34-01 1.09 Navigation aérienne. — Matériel... + 410.643 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- 
radio-électriques. Météorolozie nationale. — Matériel. | 94.59 2,100 
FF Bases aériennes. — Remboursement de frais... 34-61 171 
Rémunérations princi les 7.344 Bases aériennes. — Matériel ss... 94-462 4.079 
‘Salaires du rSonnel | 01-02 766 Loyers et indemnités d'occupation. ........... 34-91 910 
ndemmités ek allocations diverses ...........! 31-03 Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
Indemnités résidentielles ...... | 31-91 830 riel 1.769 
Prestations et versements obligatoires cu... | 39-91 1.350 Remboursement à diverses administrations. . 34-08 53.100 
| 34-02 2.67 Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
Achat et entretien du matériel automobile | 4-9 2t immeubles et des bases aériennes...........| 95461 7.000 
Remboursement à diverses administrations ..| 34-93 2.131 Subventions diverses...........,............... | 4901 9.780 
Le — ur le groupement des contrô- Total pour l'aviation civile et com- 
| 


| 
= | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
=. 
4° 


_ 6748 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


SERVICES 


SERVICES 


III. — ManINR MARCHANDE 


Administration centrale, — Jndemnités et 
allocations 
Inscription maritime. — Rémunérations prin- 
Administration centrale, — Remboursement 
Inscription maritime. — Matériel.............. 
Dépenses résultant de l'application du code 
u travail maritime et du code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande. ......... 
Remboursement de la surtaxe pour le passage 
OT 
Contribution de la France aux dépenses de 
divers organismes internationaux. .......... 


Total pour la marine marchande... 


RECAPITULATION 
Affaires étrangères : 

— services des aflaires étrangères... 
IL. — Services des aflaires marocaines et 
Anciens combattants. 
Education nationate............. 

Finances et affaires économiques : 
1, — Charges communes.............. pes 
IL. — Services fnnnciers. 
NII. — Affaires écom omiques. . 
France 


Présidence du Gouvernement : 
L = Services eivils : 


A. — Services 
B. — Service juridique et technique de 
l'information 


Hi. — Services de la es nationale : 


A. — la délense natio- 


C. — des contrôles radie- 

électriques 

Santé et population. ....... node 

Travaux publies, transports et tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tou- 

— Aviation civile et commerciale... 

— Marine marchande........ 


Total pour le tableau B............s.. 


Tamxmau C. — Dépenses en capilal., 


Milliers de francs. 


Affaires étrangères. 


L — SERVICES 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


Relations culturelles avec l'étranger. — 
Acquisitions tmmobilières. — Cons- 
truction et grosses réparations d’im- 


meubles appartenant à l'Etat ...... 56-20 


Relations culturelles avec le Maroc et 
la Tunisie. — Acquisitions immobi- 
lières, — Construction et grosses 
réparations d'immeubles appartenant 

Achat, construction et aménagement 

d'immeubles CSS et consu- 


Total pour les aflaires étrangères. 


IL — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Investissements administratifs au Maroc. 


Total pour les aflaires mare- 
caines et tunisiennes 


France d'outre-mer. 
VI À 


Subvention pour l'équipement public 
des territoires d'outre-mer .......... 
Prêts aux territoires d'outre-mer 
leur équipement public ............ 


Total pour la France d'outre-mer. 


Intérieur. 
V. — 
ESÉCUrRS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administratif 
et divers. 


À matériel de transmis- 


Présidence du Gouvernement. 
L — Senvices 


A. — Services généreux, 
Subvention au commissariat à l'énergie! 
atomique 


transports 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Ecoles et stages. — uipement 
Equipement des aéroports et routes 
æériennes hors de la métropole ..... 


Totaux pour l'aviation civile et 
commerci 


RECAPITULATION 


étrangères 
— Services des affaires étran- 


siennes 
France d'outre-mer 
Présidence du Gouvernement : 
L Services néraux 
Travaux œpublics, transports et tou- 
risme : 


JL. — Aviation civile et commer- 


ciale 


Totaux pour l'état 


57-11 


57-90 


7 Juillet 1959 | 
MONTANT | | CR#DITS 
crédits ouverts. - | Programme ouverts. 
| 
| 
3-0 56 | | 
Trrne V. — 
31-11 1.790 EXÉCUTÉS PAR L'ETAT i 
à 
34-412 Investissements administratifs en Tuni- 
| 57-40 | 460.901] 460.00 
| 97-11 35 
“ml 1150 mem sue 
| 
2-01 2.810 
23.387 | 
243.608 | 60-81 12.68| 42. D 
12.17 
84.115 2.970 29.970 
12.371 | | 
8.873.075 | 
156.617 
423.010 
135.560 
1.510 d 
6.573 n 
| 
999.156 
| 
1.099 | | 
39.13 
de 
m 
427.475 
23.387 6-00 623, 623.000 de 
1522.49 | co 
uipement des aéroports et tes 
de 56-40. 1.925 1.95 
ouveris. 58-90 28.500 28.500 
| 
| 
| 608.000! 608.000 
IL, — Affaires marocaines et tuni- 208.922 208.232 
37.000 31.000 20 910 
| 8.000 8.000 
623.000 | 623.000 
454.000 451.000 
417.000 417.000 | 62.577 62.577 
| 
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Octroi de la garantie de l'Etat. 


Par trois arrêtés en date du 3 + ge 
a mn conférée à hauteur de 2660 
le Groupement d’ 
fer Getrafer 
e 


d'agglomération 


la garantie de l'Etat 
F aux emprunts contractés 
le traitement des minerais 
nancer partiellement diverses installations 
"enrichissement de minerai de ler, 


Remise de débet, 

Par arrêté du 20 juin 1959, il est fait remise gracieuse à la succes- 
sion de M. Pierre Cuiburu, ait Suhiburu, de la somme de 2.517.404 F 
sur celle de 5031809 F dont elle est redevable envers le Trésor 

au sur réglementalion — vertu de la loi du 
février 498 sur LEVRS ion , Sous condition 

‘un versement préalable de 2.51 F. 


Administration centrale des affaires économiques. 


TABLEAUX COMPLEMENTAIRES D’AVANCEMENT 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Axnée 1956 


M. Jausseme (Fernand), administrateur civil de {re classe (3° éche- 
lon) de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est inscrit au tableau complémentaire d'avancement 

à classe exceplionnelle pour l'année 1956, 


Année 1957 


M. Denis (Joseph), administrateur civil de 2° classe échelon) 
“complémentaire d'avancement à la 
au u "a 
Classe pour l'année 1957. 


PROMOTIONS 


_ Par arrété du 30 juin 1959: 

M, Jausseme (Fernand), administrateur <ivil de 1r° classe @° éche- 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires 
économiques, est promu administrateur civil de classe exception- 
nelle à compiler du 1° janvier 1956. 

M. Denis (Joseph), administrateur civil de 2° classe (6° échelon) 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écon- 
on est élevé au % échelon de son grade à compter du 3 octo- 


M. Denis (Joseph), administrateur civil de 2° classe (7° échelon) 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires 
miques, est promu administrateur civil de 1" classe (1* échelon) à 
compter du 3 octobre 1957. 


D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES 5 ECRETAIRES D'ADMINISTRATION 
Année 1955 


4° Secrétaires d'administration principaux 
proposés pour la hors-classe. 


Me Weisz (Mireille). MM. Cordier (Marcel). 
MM. Gendreaux (Antoine). Le Coz (Armand). 
Bore (Paul): Genty (Lucien). 


2e Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la hors-classe. A 
Mmes Gaillard (Andrée). | M. Catala (Jacques). 
Le Bres 


le Secrétaire d'administration principal proposé pour la hors-classe. 
M. Haret (Robert). 


taires d'administration de classe 


d 


2° Secrétaires d'administration de classe normale 
proposées pour la classe principale. 


Mie Arciaux (Simone), 
Mmes Ebrardt (Madeleine). 
Marie (Suzanne). 


Mmes Gonson (Madeleine). 
Pujol (Pawette). 


Année 1958 


1° Secrétaire d'administration principal proposé pour la hors-classé, 
M. Morel (Marcel), 


2° Secrétaires d'administration de classe normale 
proposées pour la classe principale. 


| Mme Rivet (Marie-Marguerite), 


Mie Blin (Françoise). 
Mme Lafagne (Josette), , 


‘Année 1959 
1° Secrétaire d'administration principal proposé pour la hors-classe, 
M. Jean (Armand). : 
2° Secrétaire d'administration de classe normale 
proposée pour la classe yrincipale, 
Mme Kassianoff (Jacqueline). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 30 juin 19%59: 


Les dispositions de à we du 8 août 1956 
à la classe exceptionnelle de leur grade de secrélaire d’adminis- 
tration de la caisse nationale des marchés de l'Etat sont rapportées. 


Sont au grade de secrétaire d'administration hors classe 
à la caisse nationale des marchés de l'Etat les secrétaires d'admi- 
nistration principaux de 5 échelon dont les noms suivent: 
Mme Weisz (Mireille), à compter du 40 mai 1955. 
MM. Gendreaux (Antoine), à compter du {er t 1955, 
Bore (Paul), à compter du 1# juillet 1 
Cordier (Marcel), à compter du 23 septembre 1955. 
Le Coz (Armand), à compter du 29 octobre 1955. 
Genty (Lucien), à compter du 17 décembre 1955. 
Sont promus au grade de secrétaire d'administration PR © 
4er échelon à la caisse nationale des marchés de l'Etat Jes secré- 
un pp de classe normale 5° échelan dont les nomg 
suiven 
Mmes (iaillard (ape, à à ter du 1er janvier 1955. 


Le Bras (Marie-Lou compter 25.octobre 1955, 
M. Catala (Jacques), à c'e du 11 novembre 1955. 


portant avancement 


Par arrêté du 30 juin 1959: 


M. Haret (Robert), secrétaire d'administration principal de 5° éche- 
lon à la caisse nationale des marchés de l'Etat, est gr au grade 
de secrétaire ‘d'administration hors classe à ‘compter du 1e jan- 


_vier 4957. 


Sont promus au de de secrétaire d'administration principal de 
4e échelon à la caisse nationale des marchés de l'Elnt les secré- 
de classe normale, 5% échelon, dont les noms 
suiven 


Me Arciaux (Simone), à compter du 4e janvier 1957. 
Mnes Ebrardt (Madeleine), à compter du 4er janvier 1957. 
Pujol (Paulette), à compter du fer janvier 1957. 
Marie (Suzanne), à compter du 14 février 1957. 
Gonson (Madeleine), à compter du 17 décembre 1957. 


Par arrêté du-30 juin 41959: 


M. Morel (Marcel), secrétaire d'administration principal de 5° éche« 
lon à la caisse nationale des marchés de l'Etat, est promu au grade 
de d'administration hors classe à du 1e jan-* 
vier 


Sont promus au grade de secrétaire d'administration 


incipal de 
échelon à la caisse nationale des pes de l’Eta 


ies secrc- 
échelon, dont les nomg 
suivent : 
Me Blin (Françoise), à compter du 1# janvier 19,58. 
Mmes à compter du 1# janvier 1958. 
Rivet (Marie-Marguerite), à compter du 1° janvier 1958. 
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Par arrêté du 30 juin 1959: 


M. Jean (Armand), secrétaire d'administration ipal de 
& échelon à la caisse nationale des marchés de l'Elat, est promu 
au grade de secrétaire d'administration hors classe à compter du 
janvier 1959, 

Mme Kassianoff (Jacqueline), secrétaire d'administration de classe 
normale, % échelon, à la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
est promue au grade de secrétaire d'administration -« principal de 
der échelon à compter du 1° janvier 1959. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 17 — 1959, M. Gaudefroy-Demombynes, 
altaché commercial à l'administration centrale, est aflecté à Londres 
pour À exercer les fonctions de son ade sous l'autorité du 
conseiller commercial, chef des services d'expansion économique en 
Grande-Bretagne. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


1959 modifiant le décret du 29 juillet 1057 
des écoles supérieures de commerce. 


Décret du 30 
portant 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 29 juillet 1957 portant règlement des écoles 


de commerce ; 
commission permanente des écoles supérieures de commerce 


et la section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendues, 


Décrète : 
Art. 1e. — Le règlement des écoles supérieures de commerce 


annexé au décret du 29 juillet 1957 est complété conformément aux 
dispositions du règlement modificalif ci-joint, 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ai que le règlement modificalif en 
annexe. 


Fait à Paris, le 90 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANPRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 


RÈGLEMENT DES ÉCOLES SUPÉRIEURES DE COMMERCES 
ANNEXÉ AU DÉCRET pu 29 JUILLET 1957 


Annexe au décret du 30 juin 1959. 


TITRE 
ENSEIGNEMENT 


Les dispositions de l'article 16 sont ainsi complétées: 


« Les élèves réguliers de nationalité étrangère qui ne remplissent 
pas les conditions exigées pour obtenir le diplôme de sortie des 
“coles supérieures de commerce peuvent recevoir, si leur moyenne 
de scolarité de troisième année est égale ou supérieure à. 10 et si 
leur moyenne finale est égale ou supérieure à 11, le diplôme d'études 
commerciales supérieures pour audileurs étrangers prévu par l'arrêté 
visé à l'article 6 du décret du 29 juillet 4957. 

« La décision est prise par le ministre de l'éducation nationale, 
sur demande des intéressés, et après avis du directeur de l'école ». 


Par décret en date du 30 juin 1959, M. Burdin (Marc), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, mg + chargé des 
fonctions de directeur adjoint de l'administration chérifienne, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 30 avril 1959. 


| 


Par décret en date du 30 juin 1959, M. Patel, professeur 
laire de la chaire de wchniqus chirurgicale de la faculté de 4 
cine de l'université de Paris, est transféré, à compter du 4 jui- 
le‘ 1959, dans la chaire de clinique chirurgicale (Hôtel-Dieu) de ja 
même faculté (dernier titulaire: M. Ménégaux, décédé). 


Par décret en date du 90 juin 1959, M. titulaire 
+ et de 3 de, Limoges. est 
ur ancienne "à serv. faire 
droits à une pension de 
Re est maintenu en fonctions jusqu’au 30 septembre 1959 


Déeret du 30 juin 1969 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 30 juin 4959: 


Mme Hee, fesseur titulaire à titre personnel à 
sciences de 1Université de Strasbourg, est admise, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite ancienneté 
d'âge et de services à compter du 41° octobre 4959. 


M. Ilee, professeur. sans chaire À la faculté des sciences 

e Strasbourg, is, sur sa demande, à faire Valois 
une pension de retraite pour ancie 

services à compter du octobre 1950 


Déoret du 30 juin 1959 conférant 


Par décret en date du 30 juin 4959, le titre de professeur " 
raire de la faculté de droit ét des sciences éconciniquse de Tune 
er LE. est conféré à M. Buquet, ancien professeur de 


Décrets du 30 juin 1959 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 juin 1959, le titre de professeur honoraire 
À protestante de de Strasbourz 
€ . Scherding, ancien esseur de cette faculté 
admis à faire valoir ses retraite. 


Par décret en date du 30 juin 1959, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit et des sciences ues de l'uni- 
est conféré à M. Chavanne, ancien professeur de 


Certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrêté du 28 mai 1959, a été modifié le règlement d'examen 
du certificat d'aptitude essionnelle d'ouvrier d'entretien des 
industries chimiques, institué sur Je glan national par arrêté du 
20 février 41952, 

L'arrêté et le nouveau règlement relatifs à cet examen seront 
publiés en feuillets encartés dans les brochures ocorrespondanies 
par les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale, service 
d'édition et de vente des publications de l 
13, rue du Four, Paris (6*). 


Création d'un cotiège technique de gargons à Decazeville (Aveyron). 


Par arrêté en date du 17 juin 1959, la création d'un co tech- 
nique industriel de garçons ” trans{ormation de la n pro- 
fessionnelle du cours com ntaire de garçons est mc à 
Cette création pourra prendre effet au 


22200 


6750 
L 
Déoret du 30 juin 1969 sémettant un professeur titulaire 
à faire valoir ses droits à la retraite et le maintenant en fonctions. 
| : 
— 
| 
1 
| 
| 


fé le décret du 29 oçiobre 
lé par 1936, à 


Juiltet ‘1959 


dc l'éducation nationale, 


nt règlement d'adminis- 


Vu le décret du 30 seplembhre 1957 
1 des sciences appliquées 


ation publique relatif à l'instütut pa 
Lyon, 


L'attribution, de celte indemnité eat liée à l'exercice effectif des 


fonctions y oùvrant 


Uné indemnité spéciale: peut être 
aliouée dans les conditions suivantes aux professeurs chargés des 
tionctions de chef de département : 


ANNEE | À PARTIR 
CHEFS DE DÉPARTSMENTS 


Chef du département de chimie et de J'école 
de chimie. 100.000 460.000 


Chet du riement de mécanique ef de 
À 400.000 | 160.000 


Chef du département des | 100.000 420.000 


Chet dé 
u de_ physique et de 


Art. arrété, 


Fait à Paris, le 22 juin 4909. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour ie ministre et par délégation : 
Le directeur du 
r cabinet, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


le décret 29 octobre. 1936 relatif aux <urmuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions, ensemble les textes l'ont 
ou et nelammment l'article 9, 


Arrêtent : 


Art. ter. — A titre exceptionnel, fesseurs de mafthémati es, 


éocles scien le maximam de 
lrévu pau r décret n° 50-51 du 25 mai arli- 
cle 6, Pénéfcient ua ‘un plalond spécial de cumul de rémunérations. 


Ce plafond es en à 2 alond de droit commun 


supérieures et les classes ratoires aux s évoles 


Art. 3, — Le présent arrêté recevra pe proto aug 
s'étendant du {+ octobre au 4002, 
Fait à Paris, le 25 juin 199. 


Le ministre de l'éducation 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 


P. MAUGET, 
À 
Déclaration dutiité publique de l'aoguisition de 
non bâtis sis à Peyroehorade (Landes), en vue de 
définitive du centre d'apprentissage masculin n° 741. 


Rectificatif au Journal officiel du janvier 1959, page 394, 
2e colonne : 


“Au lieu de: 


Le terrain nécessaire à cette finstallation, cadastré section F, 
ne 367 p, d’une superficie de 6 a 9 ca, tel’ au surplus qu'il est 

orlennancs et décrel susvisés. 


Lire : 
Le terrain nécessaire à cette installation, cadastré section 


2 224 Sue superficie de 724 mè mètres carrés, tel au surplus qu 


té sur le plan annexé au présent arrété, sera ae 
soit à l'amiable, soit par voie dans les — 
prévues par Jes ‘ordonnance el décret susvisés, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 juin 1%9 portant RUN de 
d'administration au tablean d'avancement à la classe principale 
pour l'année 7 les dispositions de l'arrêté du 11 avril 1959 
sont annulées et rempli s ainsi qu'il suit: 

Est inscrite au tableau d'avancement à la classe nr” des 
d'adminisiration pour l'année Koury 


Enseignement supérieur. 


Par arrété en date du 11 juin 1959, M. Cuvelier, professeur à M 
de pharmacie de Clermont-Ferrand, 


Le 
Sur le rapport du ministre des gl blics et des transports, 
Vu te lement d'administration: 


Aucun propriétaire, directeur ou gérant d'une exploitation com- 
merciale ou de distribution d’ ts quelconques ne peut être admis 
À exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des 
qu’en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du département. », 


(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


4 | 
— | 
es 
18 100.009 | 160.000 | 
de 
ir 
de 
1 Chef du département des mathématiques. .… | 100.000 | 120000 | | 
re 
r£ 
lé, 
RAYMOND MARTINET. est nome, pour une peérioue ans, 7e “Li 
à compter du mai 1959. 
de Plafond spécial de cumul de rémunération en faveur des professeurs \ 
aux grandes écoles. ___ MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
… Décret du 30 1050 modifiant l'article 86 du déoret du 2? mars 1942 
et l'exploitation des voiss lerrées d'irtérét général ot d'intérêt 
es 
ce 
e. 
pubtique sur la police, la sûreté et l'exploltation des voies ferrées 
rmtérêt général et d'intérêt local, et notamment son article 85;! 
| 
ule à dilérelce elle nement indichaife maximum de leur Décrète : 
crade et leur traïtement principal calculé dans les conditions prévues : 
à. par le décret susvisé. : Art. de, — L'article 26, À elinée, du décret du 22 mars 1943 | 
Art. — Pourront bénéficier de ces dispositions les fesseurs : 
à 
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_ Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est , 
‘Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 50 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des travaux pubhes et des transports, 
ROBERT EUROS. 


Déoret du 2 juillet 1959 portant intégration danse le des 
séministrateurs civils ministère des publics 


Par décret en date du 2 juillet 1959, M. Artaud-Macari (Joseph), 
administrateur civil de classe exceptionnelle au ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, en service détaché au ministère des 
travaux publics et des transports, est intégré, à compter du 1e janvier 
19%%9, dans le :adre des adininistrateurs civils du minisière des tra- 
vaux publics el des lransports. 


Décret n° 50-500 du 3 juillet 1959 relatif à la création et au 
‘_ statut du corps des aîtachés de l'aviation civile du ministère 


des travaux publics et des transports (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics -et des transports el 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

à Vu ce décret n° 59-571 du 20 avril 199 portant transformation 
emplois ; 

Le conseil d'Etat (section représentant les sections de j'inté- 
rieur, des finances, des travaux publics, la section sociale et la 
section du contentieux) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — 11 est créé à l'administration centrale du ministère 
des travaux publics et des transports (secrétariat général à 
l'aviatiorr civile et commerciale) un corps provisoire d’attachés 
de l'aviation eiviie dans lequel peuvent être intégrés les chefs 
de bureau, sous-chefs de bureau et ES u cadre tem- 

ire de l'administration centrale du secrétariat général à 
l'aviation eivile et commerciale en service dans ce cadre depuis 
le 1* juillet 1949. 

Ce corps est classé dans la catégorie A prévue à l'article 17 
de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée et est destiné à dis- 
paraitre par voie d'extinction. 


Art. 2. — Le corps provisoire des attachés de l'aviation civile 
comprend des attachés de 1" classe, des attachés de 2° classe 
et des attachés adjoints, Chaque classe comporte quatre éche- 
lons. La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon 
est fixée à deux ans pour la classe des atlachés adjoints et à 


trois ans pour la 2* classe et la 1" classe; ces durées peu- . 


vent être réduites pour les fonctionnaires les mieux notés, sans 
toutefois pouvoir être inférieures à dix-huit mois et deux ans. 


Art. 3. — L'avancement de classe dans le visoire 
des attachés de l'aviation civile a lieu au choix après inscription 
sur un tableau d'avancement, 


Peuvent seuls être promus: 

Altachés de 1" casse les attachés de l'aviation civile de 
> classe qui ont accompli au moins un an de service dans 
l'échelon le plus élevé de leur classe ; 

Attachés de 2 classe les attachés adjoints À ont accompli 
e 7 — trois ans de service dans l'échelon le plus élevé de 
eur classe. 


Art. 4. — Les intégrations dans le corps provisoire des atta- 
chés de l'aviation civile sont prononcées par arrêté du ministre 
des travaux publics et des me 5 après avis d'une commis- 
sion présidée par le directeur de l'administration générale du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ou son 
représentant et composée des directeurs de la navigation 
aérienne, des transports aériens, des bases aériennes et de Ja 
météorologie nationale et du chef du service de la formation 
aéronautique et des sports aériens on de leurs représentants 
d'un grade au moins égal à celui d'administrateur civil, ainsi 
que de deux représentants élus des agents du cadre temporaire 
qui ont vocation à être intégrés dans le corps provisoire des 
attachés de l'aviation civile. 


Art. 5. — En vue de leur intégration, la situation des agents 
visés à l'artele ci-dessus est-appréciée au juillet 198. 
: Peuvent être intégrés le$ agents du cadre temporaire titi- 
laires d'un diplôme de licence ou d'un diplôme reconnu équi- 
valent, dans les conditions suivantes : 


En qualité d'attaché de f° classe les chefs de bureau du 
cadre temporaire âgés de plus de trente-cinq ans qui ont 
accompli au moins douze ans de services civils valables ou 
validables pour la retraite. et de services militaires valables 
our l'avancement. Toutefois il’ pourra être dérogé, dans la 
imfte d'une intégration, à la condition d’exigence de diplôme 
de licence ou d'un diplôme équivalent prévue au deuxième 
alinéa du présent article; 

En qualité d'attaché de 2° classe les sous-chefs de bureau 
âu cadre temporaire âgés de plus de trente ans qui ont accom- 
pli au moins dix ans de services civils valables ou validables 
pour : retraite et de services militaires valables pour l’avan- 
cement ; | 

En qualité d'allaché adjoint les rédacteurs du cadre tem- 
poraire qui ont accomrpli au moins dix ans de services civils 
valables où validables pour la retraite et de services militaires 
valables pour l'avancement. À 

Art. 6, — Les ponts intégrés sont nommés dans chaque clasce 
à l'échelon dont l'indice est égal ou, à défaut, im iatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi. 
Ils conservent !’ansienneté acquise dans leur ancien échelon 


si l'augmentation de traitement que leur procure l'intégration 


est inférieure à celle que jeur aurait procurée un avancement 
d'échelon dans leur ancien emploi, 
. Art. 7. — Le ministre. des finances .et des aflaires économi- 
ques, le ministre des travaux publies et des transports et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République. française. oh ur) 


Fait à Paris, le 3 juillet. 1959... | 
. MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics el des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des afaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le ministre des travaux publics et des transports, : . | 

Vu les articles 37, 43, 67 et 73 du décret du 7 octobre 1954 relatif 
À la protection contre l'incendie à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à 
5% tonneaux, 


Arrête : 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
Champ d'applicaiien. 
Art. 1e. — Le présent arrêté délinit les règles d'installation des 
dispositifs d'extinction par eau sous pression à bord des navires de 


commerce, de et de plaisance d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 300 tonneaux. 


| ler | 
Navires à passagers de 1r° et % catégorie d'une jauge brute égale 
ou ure à 500 tonneaux et de 3 catégorie d'une jauge "vrute 


ure à 2.000 tonneaux 


Art. 2. — Toute pompe considérée comme pompe d'incendie débi- 
tant sur le réseau d'incendie doit être capable d'alimenter sous une 
vression de 3 kg/om* (mesurée à l'ajutage) les deux lances du 
type normal (ajutage de 40/12) les plus défavorisées par Jeur posi- 
tion à bord. 

Sur les navires d'une jauge brute supérieure à 2000 tonneaux, 
la hauteur manométrique de refoulement au départ de la pompe ne 
devra en aucun cas être inférieure à 6 kg/ cm?, 


Art. 3. — Le débit total des pompes, défini par l’article 37 du 


décret susvisé, est calculé. pour de régime « incendie ». À ce régime 


le débit total de toutes les pompes d'incendie branchées sur le 
réseau doit être au moins égal aux deux tiers du débit -réglemen- 
taire des pompes de cale exigées sur le même navire. 


(Supplément.) 
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D étant la largeur du navire en mêtres. 
Ce nombre, qui pourra ne pas dépasser 10, devra au moins être : 


égal à: 


a) Quatre pour les navires à passagers de re, 2 ou 3 catégorie 
d'une jauge brute égale ou supérieure à 4.000 tonneaux: 

b) Trois pour les navires à passagers de 1, 2% ou 8e calégorie 
d'une jauge brute inférieure à 4.000 tonneaux et supérieure à 2.000 


tonneaux; 


c) Deux pour leé navires à passagers de 4re qu % catégorie d’une 
jauge brute comprise eñtre 500 tohneaux et 2.000 tonneaux. 

La moyenne des pressions aux ajutages pendant le fonctionnement 
simultané de toutes les, :lances .ne doit pas être inférieure à 
2,5 kg/cm?, la pression à chaque lance ne devant pas être inférieure 
à 2? kg/em?, Le calcul est effectué en supposant que les 
fonctionnent à plein débit, c'est-à-dire avec jet plein. net 


Art. 5. —, Dans les locaux intérieurs du’ navire et sur les ponts 
exposés aux imfempéries il est prévu des manches de 45 mm avec 
raccords symétriques de 40 mm et ajulage de 40/12: ne à À 

Art. 6. — Sur les ponts exposés aux intempéries on dispose égale- 
mem de deux bouches et raccords de 65 (avec manche de 70) pour . 
les navirés de moins de 100 mètres, avec bonche-raccord et manche 
supplémentaire pour chaque 50 mètres ou fraction de 30 mètres de 
la longueur du naviré excédant 1400 mètres, | 

Ces bouches d'incendie seront judicieusement réparties sur toute 
la longueur du navire. Il'devra y avoir deux manches de 70 placées 
en réserve, l’une à l'avant, l'autre à l'arrière du navire. 4 


Art. 7. — Les robinets d'incendie armés, les lances (types 40/12 et 
65/18), les raccords symétriques doivent répondre aux normes. de 
la construction navale retenues par le ministre chargé de la marine 
marchande après avis de la commission centrale de sécurité. 

Les manches doivent être d'une qualité au moins équivalente à 
celle définie par les normes françaises sur le matériel d'incendie. 

La longueur unitaire des manches doit être, sauf dérogation, de 
2 mètres. < 
Les dispositifs à eau diffusée qui, en vertu de l'article 37 du 
décret susvisé, doivent équiper les lances d'incendie doivent être 
d'un type approuvé et répondre aux normes du service de la pro- 

tection civile du ministère de l'intérieur. | 
dispositifs doivent, en particulier, répondre aux conditions 

a) L'appareil doit mg un jet diffusé en forme de cône; 

b) Le jet diffusé doit être homogène et non réglable; l'angle au 
sommet du jet doit être inférieur ou au plus égal à 90»; 

c) L'appareil doit permettre à volonté le jet. plein, le jet diffusé 
et l'arrêt. La commande de l'appareil doit être simple, commode, 
rapide et non réglable, pour-pouvoir-être manœuvrée avec sûreté. 
La position « arrêt » doit pouvoir être oblenue sans passer par la 


position « jet plein ». 
CHaPirRe Il 


Navires à passagers de 4° et 5 catégorie, navires à passagers de 
3e catégorie ayant une jauge brute égale ou inférieure à 2,000 ton- 
neaux, navires de charge, de pêche et de plaisance. à 


Art. 8. — Les articles ?, 3, 5 et 7 ci-dessus S'appliquent aux 
navires à ‘passagers de 4° et 5 catégorie, aux navires à passagers de 
3 catégorie ayant une jauge brute égale ou inférieure à 2.000 ton- 
neaux, aux navires de charge, de pêche et de plaisance. Cependant 
il ne sera pas exigé que la hauteur manométrique de refoulement 
an départ de la pompe alleigne 6 kg/cm* sous la réserve que la 
pression de 3 kg/cm* exigée des deux lances les plus défavorisées 
soit obtènue dans les conditions prévues au premier alinéa de l'ar- 
ticle 2. 

Les dispositions de l’article 6 ci-dessus sont applicables aux navires 
de charge, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 1.000 tonneaux. 


III 
Dérogations. 


Art. 9. — Des dérogations aux dispositions qui précèdent peuvent 
titre accordées par le ministre chargé de la marine marchande après 
avis de la commission centrale de sécurité lorsque l'application de 
ces dispositions conduirait à des installations non adaptées ou non 
Yroportionnées au service et aux conditions d'exploitation du 
navire. 
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— En vué du caleul des tuyautages d'incendie, on admet 
que le nombre de manches du type normal 40/12 à alimenter simul- CuarrrRæ IV 
tanément est donné par la formuke: - Mise en application. 


Art. 10. — Navires en construction. — Les dispositions du présent 
arrété seront applicables aux navires Inis sur cale trois mois après 
la date de la ature, | 

Art. 11. — Navires en service. — Les dispositions du présent arrêté 
relatives au matériel mobile sont applicables immédiatement aux 
navires en service lorsqu'il s'agit de remplacer un matériel usagé. 

Art. 12. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de à SU du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
_ Fait à Paris, le 29 juin 1959. | 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
par délégation: | 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Administration centrale. 


Par arrêté Œu 20 juin 1959, Mme Penaud (Jeanne) est nommée 
attaché d'administration stagiaire dé % classe, échelon, à l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics et des transports, 
à compter du {°° juin 1959. 


Approbation du budget d'investisssment de l'établissement national 
des invalides de la marine pour 1958, 1 


Par décision modificative du ministre des travaux publics et des 
transpérts et du’ ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 29 mars 1959, le et de l'établissement national 
des invalides de la marine, pour 1958, a été porté; 

En recettes, à 29.016.008 F. à 

En dépenses, à 29.016.008 F. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-801 du 30 juin 1960-fixant- les conditions d'indem- 
nisation des experts agréés en matière de contrôle bactério- 
logique des laits destinés à la consommation humaine. 

Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 2 juillet 1935, modifiée et complétée par le 
‘décret n° 53-979 du 30 septembre 1953, tendant à l’organisation 
et à l'assainissement du marché du lait; 1 

Vu le décret n° 53-511 Qu 21 mai 1953 modifié relatif au 
remboursement de frais de déplacement des agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-771 du 21 mai 1955 relatif aux laits des- 
tinés à la consommation humaine ; 

Vu l'arrêté du 1% août 1955 relatif au contrôle 
bactériologique des laits déstinés à la consommation humaine, 


et notamment son titre I; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197. — Il: est alloué à chaque expert désigné conformé- 
ment à l'article 12 de l'arrêté susvisé du 1% août 1955, pour 
sa participation effective au prélèvement, à l'analyse et à toutes 
les de mage révues au titre HI du même texte, y compris 
tous les frais éventuels de matériel et de laboratoire et sau 


carence définie à l’article 13 de ce titre LI: 


Pour le premier échantillon: à compter du 1* janvier 1958, 
3.000 F; à compter du 1° avril 199, 3.800 F. 

Pour chacun des échantillons suivants dans la même aflaire : 
à compter du 1° janvier 1958, 1.700 F; à compter du 1* avril 
1959, 2.100 F, 

Lorsque l'expert effectue le prélèvement mais n’assure que 
le contrôle des autres opérations, sa rémunération ést réduite 
d'un tiers. Elle est réduite de moitié s’il assure seulement le 
contrôie des opérations. 


Art. 2, — es gs fois que les experts sont appelés à se 
déplacer hors de la commune de leur résidence, ils perçoivent, 
sur la production d'états justificatifs, les indemnités de frais 
de déplacements dans les conditions prévues pour les fonction- 


(Supplément. — Fin.) 
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naires civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat, par le 
décret n° 53-511 du 21 mai #953 et les textes qui l'ont modifié 
ou complété. 

Les médecins, pharmaciens et vétérinaires bénéficient du 
tarif prévu pour le groupe I au sens de l'article 3 du déeret 
précité du 2t mai 196% |, 

Les autres catégories de personnels non fonctionnaires sont 
assimilées au groupe 

Pour les fonctionnaires et agents de l'Etat, ces mêmes 
sont remboursés selon les taux prévus par la réglementation 
générale pour le groupe auquel ils appartiennent. 

Art. 3. — L'utilisation d'une voiture personnelle est, auto- 
risée dans chacun des cas suivants : 

Transport de matériel encombæant; 

Parcours à effectuer en dehors des moyens de transports 
publics supérieur à deux kilomètres pour chaque mission; 

Economie au sens de l’article 35 du décret du 21 mai 1953. 


Les intéressés sont classés, à cet égard, dans le groupe B 
prévu par l’article 28 de décret dur 21 mai 1953 et le payement 
des indemnités kilométriques est effectué sur la base du taux 
correspondant à la puissance fiscale de la voiture eflective- 
ment utilisée, sans pouvoir être supérieur à celui prévu pour 
les voitures d'une puissance égale à 7 EY. 


Art, 4, — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


en de la Répu- 
lique française, 
Fait à Paris, le 930 juin 1959. 
C. DB GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINR PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Déeret n° 59-502 du 4 juillet 1959 relatif à l'ouverture 
de la campagne vitieeie. 


Le Premier ministre, 


Sur le vapport du ministre de l'agriculiure et du ministre 
finances et des aflaires économigu 
Va le déeret n° 53-977 du 30 se 1959 modifié et 
complété relatif à l’organisation et Fassainissement du marché 
du vin et à l'orientation de la production 
Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959-relatif à l'organisation 
du marché du vin; 
u l’artiele u çodé généra 
Après avis du conseil d'État (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 4e. — La eampagne viticole s'étend du 1* septembre 
d'une ammée au 31 août de l'année suivante. 


Art. 2. — La c viticole 1950-1960 s'ouvrira exception- 
sellement le 1” octobre 1959. En conséquence, les dispositions 
de l’article 4 du déeret susvisé du 16 mai 1959 ne s'applique- 
ront à eette eampagne qu'à partir de eetle date. 

Toutefois la date de déclaration des stocks restant dans les 
eaves des récoltants reste fixée au 1” septembre en vertu de 
l'article 408 du code général des impôts. 


__ Art, 3. — Le présent décret est applicable aux départements 
algériens, | 

Art. 4. — Le ministre de F": ture, le ministre des finances 
et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, 
ke secrétaire d'Etat aux aflaires donnees, le secrétaire géné- 
yal pour les aflaires algériennes et le délégué général du Gou- 
érie sont chargés, chacun en ce qui le 
décret, qui sera publié 


vernement en 
concerne, de l'exécution du présent 


à la suite du concours 


Recueil des actes de la délégation 
Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 4 juillet 195% 
MICHEL DEBRÉ. 


“ 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, L 
HENRI ROCHEREAU. A: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


forêts de -Est. 

Par arrêté en date du ter juin 1969, l'arrêté du 6 avril 458 esi 
rapporté en concerne là promotion au grade de chei de 
M. Meymet à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), fores- 
tière ne 4 la Côte-du-Moultn, district me 7, inspection des eaux 
et forêts de Grenoble-Nord, non installé. dé 

M. Meynet est maintenu en qualité d'agent technique des eaux 
et forêts à Paray-le-Monial (Saûne-et-Laire), maison furestière com- 


a 
munale des Aisänces, triage n° 73, inspection des eaux et 


l'arrêté du avril 4908 est 
en Ge qui concerne là premolion au grade de chef 
en 


rapporté en 
district des eaux et forêts € cette qualité 
Ceas (Gaston) à Tende distriet ne 8, inspec- 


M. 
tion des eaux et forêts de Nice-Est, non lus 


M. Ceas est maintenu en qualifé d'agent technique des eaux 
et utes-Alpes), friäge n° 641, inspection des 


Par arrêté en date du 3 juin 1959, l'arrêté de 20 à 
est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts et l'affectation en cetle qualité de 
M. Remy (Jacques), nommé agent technique des eaux et forêts 
de à Neuillyl' Evêque (Haute-Marne), triage. n° 
inspection des eaux et forêts de Langres, non acceptani. 

En application de l'article 40 de l’arrélé ministériel réglemen- 
taire du 28 décembre 1954, M. Remy est rayé de la liste des can- 


didats civils agréés à lempioi d'agent tec ue des eaux el forêts 
qu Lite de année 1956, 


Per arrété en date du juin 4050, l'asrèté du. 6. avril 4059. est 


_ modilé en ce qui concerne Vaflectatian de. Lemaire 


maison fores 
eaux et forêts de Reims, non installé. 

M. Lemaire. est affecté à Bourmont (Haute-Marne), district n° 1, 
tion des eaux et forêts de Chaumont. 

Le point de départ. de l'ancienneté. de M. Lemaire dans le grade 

de chef de district est fixé au 6 avril 154% 


Par arrêté en date du 8 juin 1959, sont nommés à l’emploi d'agent 
technique des eaux et forêls les candidats dont les noms suivent; 


A — Elève régulier diplômé de l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


ie, à À ers), est 
M. Ané (Michel-André}, chemin de Laba 


surels (Lozère), maisan forestière d'Aire-de-Côte, tringe me 56, inspec- 


| tion des eaux et forêts de Mende-Est, 


61754 JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE +1 Juillet 1959 à 
au Journal iciel de la République française et inséré au 
du B. 
{er 
eat 
nio 
lon 
ius 
C 
trai 
san 
ou 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques L 
MAX FLÉCHEX, pers A1 
son 
Eaux et forêts. 
te du 15 mai 1959, est su = ièr 
WE — du 15 juin 1959, la démission de M, Broutin (leau-Bap- (Vo 
tiste), agent technique des eaux et forêts à tue ! (Hautes- tion 
Pyrénées), triage ne 104, inspection des eaux et de Tarbes- 
Arreau. 

rap! 
prêté en date du juin 4259, M. Trojani (4 , agent 
des et forêts ge à Saint de n° 
AI ritimes), triage me 21, M 
Est, est chef de De eaux et forêts de & échelon (Co! 
à Tende (Alpes-Marilimes}, district ne #, inspection des eaux el Que 
à co 
con! 
| 
co 
LE 
| - 
2 M 

4 
Ta 
2 

3 

4 
Pa 
et M 
l'offi: 
CAD 
| 
Tal 
1 
2 Mu 

3 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— Candidals civils agréés à la suile du concours de recrutement 
B organisé au titre de l'année 1955, 


M. Honnorat (Pierre-Lucien-Louis), quartier des Férréols, à Digne 
(Basses-Alpes), est nommé agent technique des eaux et forèts de 
4er échelon à Méäilles (Basses-Alpes), tr ne 49, inspection des 
eaux et forêts de Digne. 

M. Courtois (Michel-Simon-Médard), à Grand-Bois-Saint-Pierre (Réu- 
nion), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à Tampon (Réunion), maison forestière du Volcan, triage n° 25, 
inspection des eaux et forèls de Saint-Denis. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement qu'à compter de la date eflective de leur installation 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une so militaire. 

La titularisation de ces agents techniques (8 B) est subordonnée 
à l'obtention par chacun d'entre eux du cert t d'aptitude fores- 
tière à gsm du stage probatoire réglementaire auquel ils 
sont astrein 


Par arrêté en dale du 13 juin 1959, M. Graux (Fernand), agent 
technique des eaux et forêts au Val d'Ajol (Vosges), maison fores- 
tière communale de la Feuillée, triage n° 216, inspection des eaux 
et forêts de Remiremont, est affecté d'office à Mennezel-Clairey 
(Vosges), maison forestière de Clairefontaine, triage n° 75, inspec- 
tion des eaux et forêts d’Epinal-Sud. 


var arrêté en dale du 45 juin 1959, l'arrêté du 12 mai 1959 est 
rapporté en ce qui concerne l'affectation de M. Bouillot (Victor), 
agent techniqué des eaux et forêts à Deshaies (Guadeloupe), triage 
n° 16, inspection des eaux et forêts de Basse-Terre, non installé. 
M. Bouillot (Victor) est maintenu, sur sa demande, à Frôlois 
RTE triage n° 6%, inspection des eaux et forêts de Dijon- 
es LA 


Par arrêté en date du 46 juin 1959, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du {er octobre 1959, la démission de M. Ladurelli (Ignace- 
François), agent technique des eaux et forèts, en disponibilité pour 
convenances personnelles. 


Office national interprofessionnel des céréales. 

TABLEAUX D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 4959, DES FONCTIONNAIRES DU 
CORPS ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
LES CÉRÉALES 

(Arrêté du 45 juin 1959.) 


Tableau d'avancement pour le grade de chef de section. 


4 M.Pichon (André). 5 MM. Hicher (Gabriel). 
2 Mie Pouzens (Yvonne). 6 Eugène (Sylvain). 
3 MM. Gousset (Pierre). 1 Lavenue (Serge). 
4 Blondeau (Maurice). 18 Darques (Georges). 


Tableau d'avancement pour le grade de secrétaire administratif 
de ir classe. 


4 Mie Renaud (Fernande). 5 MM. Maudière (Fernand). 
2 MM. Cabaret (Jacques). 6 Wattrelos (Jacques). 
3 Gouin (Jean). 7 Devochelle (René). 

Gaultier (Jacques). 


Par arrêté en date du 15 juin 1959, Mlle Renaud (Fernande) 


cl M. Cabaret (Jacques), secrétaires administratifs de 2° classe à | 


l'office national interprofessionnel des céréales, sont nommés et titu- 
larisés secrétaires administratifs de 1re classe à l'établissement, res- 
pectivement à compter du 4e janvier 1959 et du 10 février 1959. 


TABLEAUX D'AVANCRMENT, POUR L'ANNÉE 4959, DES FONCTIONNAIRES DES 
CADRES SUPÉRIEURS DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 


CÉRÉALES 
(Arrêté du 15 juin 1959.) 


CORPS ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR 
Tableau d'avancement pour le grade de chef de bureau. 
M. Dournaux (Georges). 


Tableau d'avanrement pour le grade d'attaché de classe, 


1 M. Gardet (Robert). &. M. Laurentie (Victor). 
2 Mis Lehir (Madeleine). 4 Mme Saintout (Simone). 
3 Lachaux (Marie), 


4 MM. Lay (Jean). 


Corps DE L'INSPRCTION 


Tableau d'avancement pour la classe exceptionnelle 
du grede de chef des services régionaux. 


3 M.Barlet (Georges), 

2 Roche (Gabriel). 

Tableau d'avancement pour le grade de chef des services régionauz. 
1 M.Streiff (Jean). [2 M.Cohade (Jean). 


Tableau d'avancement pour le grade d'inspecteur de 1" classe. 


4 MM. Lefebvre (Robert). 4 MM. Rouy (Guy). 
2 Gaignet (Léon). Bitard (Jacques\. 
3 * Chazottes (André). 


Par arrêté en date du 15 juin 1959, les fonctionnaires des cadres 
supérieurs de l'office national inte fessionnel des céréales dont 
les noms suivent ont été nommés et titularisés aux grades ci-après, 
à compter des dates indiquées en regard de leur nom: 


CORPS ADMINISTRATIF SUPÉRIEUR 
Au grade d'attaché de 1re classe, 

M. Gardet (Robert), à compter du fer janvier 1959. 
Mes Lehir (Madeleine), à compter du 1° janvier 1959, 
Lachaux (Marie), à compter du 1er janvier 1959, 

CORPS DE L'INSPECTION 

Au grade d'inspecteur de 1re classe, 

M. Lefebvre (Robert), à compter du 1 janvier 1959, 


Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 27 mai 1959, les fonctionnaires français des 

cadres marocains rémis à la disposition du Gouvernement français 

dont les noms suivent sont intégrés, re’lassés ct promus dans les 

ar pont des services vétérinaires aux conditions ci-après 
quées : 


A. — Corps des directeurs départementaux des services vétérinaires. 


M. Cinquin (Jean), vétérinaire inspecteur en chef, % échelon 
(ancienneté du 1er janvier 1956), est intégré pour ordre, à compter 
du 1er juillet 1957, et de façon effective, à compter du 1er juillet 1958, 
en de directeur départemental des services vétérinaires 
2e échelon (indice net 540), avec ancienneté du 1er janvier 1956 el 
promu au #% échelon (indice net 560) à compter du 1 jan- 
vier 1959. 

M. Flament (René), vétérinaire inspecteur pos fer échelon 
(ancienneté du 1er octobre 1955), est intégré, à compter du fer jan- 
vier 1957, en qualité de directeur départemental des services vété- 
rinaires, > échelon (indice net 520), avec ancienneté du 1er octo- 
bre 1%6, et F au 3% échelon (indice net 540) à compter du 
4er octobre 

M. Lascombe (Antoine), vétérinaire inspecteur principal, {er éche- 
lon (ancienneté du 1e mars 1956), est intégré, à compter du 
4er février 1957, en qualité de. directeur départemental des services 
vétérinaires, 4er échelon (indice net 300), avec ancienneté du 1er juil- 
let 1955, et promu au 2° échelon (indice net 520) à compter du 
fer juillet 1958. 

M. Marchetti (Louis), vétérinaire inspecteur principal, fer échelon 
ancienneté du 1er octobre 1956), est intégré pour ordre, à compter 
u {er juillet 1957, et de façon eflective, à compter du 1er juillet 1958, 
en qualité de directeur départemental des services vétérinaires, 
2 échelon (indice net 520), avec ancienneté du 1er juillet 1957, 

M. Petitdidier (Maurice), vétérinaire inspecteur en chef, 1er éche- 
lon (ancienneté du 1er octobre 1956), est intégré pour ordre, à com 
ter du 4er janvier 1957, et de façon eflective, à compter du 4er ju n 
1958, en qualité de directeur départemental des services vétérinaires, 
> échelon (indice net 520), avec ancienneté du 1er octobre 4956, 
+ ‘+ au 3 échelon (indice net 540) à compter du 4e octo- 


B. — Corps des vétérinaires sanitaires d'Etat. 


M. Bergiers (Michel), vétérinaire inspecteur de 2 classe, 2% éche- 
lon (ancienneté du 1er mai 1955), en qualité de vétérinaire sani- 
taire d'Etat, 4 échelon en net 370), avec ancienneté du 1er juil- 
let 1957, el promu au % échelon (indice net 410) à compter du 
fer juillet 1959, 


M. Masia (Roland), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 2 échelon 
ancienneté du 1er juin 1956), en qualité de vétérinarie sanitaire 
‘Etat, 3% échelon (indice net 340), avec ancienneté du 20 mai 1956, 
et promu au 4° échelon (indice net 370) à compter du 20 mai 1958. 
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Juillet 


M. Ribot (André), vétérinaire inspecteur de 1re classe, ter échelon 
ancienneté du janvier 195}, en qualité de vétérinaire sanitaire 


"Etat, 6 échelon (indice net 450), avec ancienneté du 6 mars 19957. 
M. Soubelet (Bernard), vétérinaire inspecteur de 2 classe, 2e éche- 
lon (ancienneté du ter mars 1956), en qualité de vétérinaire sani- 


taire d'Etat, 3e échelon (indice net 340), avec ancienneté du 19 jan- 
vier 1956, et promu au 4 échelon (indice net 370) à compter du 
janvier 1958, 

C. — Corps des chargés dè recherches. 


M. Chevrier (Louis), vétérinaire inspecteur de fre classe, 2° échelon 
Le enneté du fer juin 1956), en qualité de chargé de recherches, 
échelon (indice met 500), avec ancienneté du 1er janvier 1957. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Déranrement ou NORD 


Par arrêté du ministre du travail en date du 29 juin 19%, a éW 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Solidarité 
prévoyante du canton de Douai-Sud, n° 59-1403, à Douai, avec la 
société mutualiste dite L'Entraide du Douaisis, n° 59-259, à Douai. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 29 juin 199, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dile Société mulualiste 
des membres du personnel de la police de Roubaix et ses environs, 
ne 59-1208, à Roubaix, avec la société mutualiste dite Société mutua- 
diste de la sûreté nationale, ne 59-2460, à Lille. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 30 juin 4959, M. Guihard (Roger), déclaré -admis 
à l'emploi d'attaché d'administration centrale stagiaire à la suite 
des épreuves du concours ouvert les 14 et 15 janvier 1%5%9, a été 
nommé attaché centrale stagiaire au ministère du 
travail à compter du {7 juin 1959. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
POUR 1959 


Hors classe. 
M. Marengo, à compter du 28 juin 1959 


PROMOTION 


Par arrêté du 30 juin 1959, M. Marengo, agent supérieur de 
dm classe, # échelon, est nommé agent supérieur hors classe, 
âer échelon (indice brut 735), À compter du 28 juin 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 
u la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu le livre IV, titre IV, du code de la santé publique, et 
spécialement son article L. 506; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 14*. — Le dernier alinéa de l'article L. 506 du cod 
de la santé publique est remplacé par les dispositions régle- 
mentaires suivantes : 

« Le bénéfice des dispositions prévues à l'article L. 
du code de la santé publique ne peut être accordé qu'aux 
sunnes qui ont adressé, par lettre recommandée avec 


de réception, au préfet de leur résidence professionnelle avant 
le 18 novernbre 1953, une déclaration acéompagnée de tous 
documents justificatifs et précisant leur état civil, la date et 
le lieu de ieur installation ainsi ue les conditions dans les- 
quelles elles exerçaient ou avai exercé. 
résent texte, les personnes ne sont de 
ficier des dispositions du alinéa de l'article L. 505 
du code de Va pu requis une corporant dans les 
ans d'exercice pro vis une activité se situant entre 
le 1* janvier et le Janvier 1952, et qui n'auraient 
pas déposé dans le délai prescrit la demande prévue au der- 
fixées 


nier alinéa du t article 1, dans les formes 
audit alinéa, saisir les prélets intéressés ». 
de 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 


est chargé de l'exécution du ‘présent déeret sera 
publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 30 juin 1959. 


Par le Premier ministre: à 
Le minisire de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le Premier ministre, 


Sur le Y du ministre de la santé publique et de là 
population, ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du 
ministre de la construction, du secrétaire d'Etat aux finances 


"Yu le décret ne 481911 du 30 décembre 1948 modifié portant 
tre 2. administration publique, notamment les articles 2, 
n,ÿ®. l'avis de la commission supérieure des allocations fami- 
es, 


Décrète : 


Art. 1*. — Pendant la période s'étendant du 1” juillet 1959 
au 30 juin 1960, le loyer minimum prévu pour l'ouverture 
du droit aux allocations, de de np rm est fixé au pourcentage 


snivaut des ressources dont vivant au foyer 
aisposé au cours de l’année 1 
9 p- +00 les jeunes ménages sans enfant; 
P. pour À er ménages d'un enfant; 
. 100 Pour deux enfants ; 
. +00 pour trois enfants ; 
00 pour quatre enfants ; 
. 100 pour cinq enfants ; 
,1 p. 100 pour six enfants, 
avec diminution de 0,20 p. 100 par enfant au-delà du sixième. 


Art. 2. — Le plafond du loyer mensuel est fixé dans les 
conditions ci-après: 

Pour les locaux construits où achevés ävant Je sep- 
tembre 1948 ou situés dans des habitations à loyer modéré 
achevées avant le 3 septembre 1947: 

A 13.800 F pe x du loyer est fixé en application de 
l'article 34 bis n° 48-1360 du 1” septembre 1948 


inodifiée ; 

A 11,600 F lorsque est fixé en ication 
du dernier alinéa _ l'ar 5 du décret n° 48-1881 du 10 dé- 
cembre 1948 modifié ou ge les allocataires accèdent à la 

ep ous ils ont acquis libres de tout occupant 

A 9.700 F lorsq à 
de locaux occupés par eux-mêmes ou par des tiers 
au moment de leur acquisition ; 

A 10.900 F dans les autres cas. 


2° Pour les locaux construits ou achevés à dater du 1* sep- 
tembre 19%48 ou situés dans des habitations à loyer modéré 
achevées à dater du 3 septembre 1947: 

A 13.800 F pour les allocataires accédant à la 

et 1950 ou ils 
ie avant cette date; 
4 15400 F dans les autres cas. 


Ces plafonds sont ma de 15 p. 10 enfant au-delà 
A. P jorés 4 par 
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9 Juillet 1950 


Art. 3. — Le montant des allocations de logement se calcule 
en appliquant à la différence entre le ‘loyer principal eflecti- 
vemem posé dans la limite du plaf de + prévu à 
l'article 2 ci-dessus, et le loyer minimmm mensuel calculé par 
application de l’article f* en pourcen’age fixé pour les alloca- 
taires salariés à: 

40 p. 108 pour les jeunes ménages sans enfant bénéficiaires 

de l’alioeation de salaire unique ; 

60 p. 100 pour les ménages d'un enfant bénéficiaires de 

100 pour de dent tante 

80 pour ménages x 

96 ». 100 pour les ménages de trois enfants ; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 


Pour les allocataires non salariés, DR sant 
réduits dans le rapport des ations f iales servies aux 
salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire ique, non 
compris la majoration des allocations familiales 
l'artiele 532 du code de la séeurité sociale, à ce versées 


aux intéressés sur la base des dispositions en vigueur au 
juillet 1959. 

Les allocations de t ne 
supérieures à 7% Li du montant du loyer principal eflecti- 
vement payé, ni inférieures à 150 F par mais. 


Art. 4. — Pour l'application des d'spositions précédentes : 

1. Les ressources prises en considération sont arrondies : 
jusqu'à 508:000 F au multiple de 25.009 F immédiatement infé- 
rieur; au-delà de 500.000 F au multipie de 30.000 F immédiate- 
ment inférieur; 

2. Les loyers et les minima de loyers mensuels pris en 
considération sont arrondis à la centaine de {ranes immédiate- 
ment inférieure ; 

- 3. Les rcentages applicables aux aMocataires non sala- 
riés sont rende à l'unité immédiatement supérieure. 


Art. 5. — Le montant des primes de dém est fixé 
dans la limite des dépenses réellement engagées par le béné- 


R s'exprime en pourcentage du salaire mensuel servant de 
base pour le ealeul des prestations familiales versées aux 
salariés de l’ancienne résidence du bénéficiaire et est égal: 


Dans les localités de de 3.000 habitants et dans les 
local:tés pour lesquelles 
calcul des prestations familiales n'excèdent pas 2,5 p. 100, à 
1350 p. 100 pour les familles d'un enfant à charge et les j 
enfants à charge, 22 
avec augmentation de LA par enfant à charge au-delà 
du troisième; 

Dans les antres localités, à 135 p. 108 pour les familles d'un 
enfant à charge et les jeunes sans eniant, 150 p. 100 
pour les familles de deux enfants à charge; 16 p. 108 pour 
celles de trois enfants, avec au lation de 15 p. 100 par 
enfant à charge au-delà du troisième. 


es 


taire d'Etat aux affaires économiques sont, chacun en ce qui 
le concerne, chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 juim 1959. - 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la construction, 
VERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat affaires économiques, 


peuvent, en aueun cas, être 


trouve dans l'impos 


Vu la Constitution, notamment l’article 37; 
Vu le livre IX du code de la santé e 
Vu l'ordonriance n° 58-1198 du 


11 décembre 1958 relatif aux 
hopitaux et “y publics, et notamment l'article 1®; 
Le conseil d’ (section sociale) entendu, 
Décrète: 
Art. — Les trois 
code de la santé publique sont remplacés par les 
réglementaires 


suivantes : 
« Il est institué du ministre de la santé publique 
et de la population, un conseil supérieur de la fonct:on hospi- 
talière par un conseiller d'Etat et comprenant, ou 


alinéas de l’article L. 808 


ce dernier 


« 1° Deux représentants du ministre de la santé publique 
et de la population ; 

« Deux représentants du ministre de l'intérieur ; 

« Un reprèsentant du minsire des finances et des affaires 


écenomiques ; 

« Le directeur général de l'administration de l'as- 
sistance ique à Paris ou son résentant ; 

« Le directeur général de l'administration de l'assistance 
publique à Marseille ou son représentant; | 
civils de Lyon ou son 

« 2° Vrois administrateurs d’hôpitaux et hospices publies 

par Ja fédération hospitalière de France; 

« Trois maires désignés par l'association des maires de 

« Deux conse:llers généraux désignés l'assemblée des 

« 3° Seize représ nts iflérente: lies 
syadicales de ce personnel. 

« I est édé à la désignation d’un suppléant pour chaque 
dtula:re du conseil supérieur de la fonetion hospi- 
« Les membres titulaires et suppléants sont désignés pour 

une durée de trois ans. 

« Dans le cas où, au cours de cette période de trois an 
un membre titulaire où suppléant remet sa démission vient 
cesser les fonctions à raison desquelles il a été désigné ou se 
sibilité définitive d'exercer son mandat 
pour raisons de santé, il est procédé à son remplacement sur 
proposition de l'autorité ou de l'organisme ent. Le 
mandat dn remplaçant expire lors du renouvellement du 
conse:} supérieur de la fonetion hospilalière, 

« Le conseil supérieur de la fonction hospitalière est consulté 
dans les cas prévus aux articles L. 812, L. 813 et L. 814 du 
code de la santé publique au lieu et place du comité supérieur 


. de la fonetion hospitalière qu'if remplace. 


« N peut être saisi, par le ministre de la santé publique et 
de la population, de toute question intéressant la situation du 
personnel relevant du livre IX du eode de la santé publique. 

« 11 peut soumettre des propositions au ministre de la santé 
publique et de la population ». 

Art. & — Les deux derniers alinéas de l'artiele L. 80 du 
code de la santé publique sont remplacés par les dispositions 
réglementaires suivantes : 

« Est annexée au conseil supérieur de la fonction hospita- 
lière, une commission des recours dont lés membres dési- 
gnés net arrêlé concerté des ministres de la santé publique 


et de la population et de l’intérieur sont choisis i les repré- 
sentants des ministères et des collectivités locales siégeant 
audit conseil. 


« Dans les cas aux articles L. 825, L. 838 et L. 843, 
du code de la santé publique, cette commission joue le rôle 
d’organe supérieur à l'égard des eommissions paritaires pré- 
vues ci-après ». 

Art. 3, — IL est institué par arrêté du ministre de la santé 

ublique et de la population des commissions nationales pari- 
par le livre u santé publique et par les emen 
d'application en matière de reerulement, de notation, d'avan- 


Déorot n° 68-805 du 4 juillet 1959 relatif au personnel des 
établiscemenis d'hospitalieation, de soins ou de cure 
. Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, te de l'intérieur et du ministre des finances 
1958 portant 
réforme de la législation hospitalière ; 
| 
affaires économiques, ie ministre de l'agriculture, le ministre 
de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
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cement, de discipline et plus généralement, pour toutes ques- 
tions individuelles concernant les personnels hospitaliers dont 
la nomination est prononcée par le ministre de la santé publi- 
que et de Ja population. 

Art. 4. — L'article L. 804 du code de Ja santé publique 
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Dans chaque département, il est institué par arrêté du 
préfet une ou plusieurs commissions parilaires censultatives 
départementales ayant compétence dans les limites fixées par 
le livre IX du code de Ja santé publique et par les règlements 
d'application en matière de recrutement, de nolalis1, d'avan- 
cement, de discipline et plus généralement, pour toutes ques- 
tions individuelles concernant : 

« 1° Les personnels hospitaliers dont la nomination appar- 
tient au préfet; 

« 2° Les agents dont la nomination VU ——— an président 
de la commission administrative ou au directeur et qui occu- 
pent des emplois dont l'effectif ne permet pas, dans l'élablis- 
sement où les intéressés sont en fonctions, la constitution 
de commissions paritaires locales ». 


Art, 5. — L'article L. 805 du code de la santé publique est 
remplacé par les dispositions régiementaires suivantes : 
« Dans chaque établissement, il est institné, par 4d“libéra- 
tion de l'assemblée compétente, une ou pluseurs cenimis- 
sions paritaires consullatives locales ayant compétence dans les 
limites fixées par le livre IX du colle de la santé prhlique et 
les règlements d'application en matière de recrutement, de 
notation, d'avancement, de discipline et plus généralement, 
pour toutes questions individuelles concernant le personnel 
dont la nomination appartient au président de la commission 
administrative ou au directeur ». 
Art. 6, — L'article L. 807 du code de la santé publique 
est remplacé par les dispositions réglementlair:s suivantes: 
« Les modalités de désignation des membres, l’organisation 
et le fonctionnement des commissions parilair2s font l'objet 
d'arrêtés concertés des ministres de la santé publique et de 
la population, de l'intérieur et des finances et des aflaires 
économiques ». 
Art. 7, — Un nouveau délai de six mois à compter de la 
blication du présent décret est accordé aux administrations 
ospitalières pour l'application des mesures transitairrs de 
tiltularisation prévues à l'article L. 804 du code de la santé 
y gr en faveur des personnels en fonction à Ja date du 

mai 1955 dans un emploi de début permanent et à temps 
complet. 

Art. 8. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le winistre de l'intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont en chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 juillet 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Décret n° 659-586 rolatif à la 


Rectificalif au Journal officiel du 90 avril 1959: pa 4705, 
fr colonne, 26° ligne, au lieu de: « membres visés aux 10° et 18° 
ci-dessus », lire: « anembres visés aux 10° à 18° ci-dessus ». 


Autorisation d'exercer des professions médicales, pharmaceutiques 
et paramédicales en Franoe. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1006 du 23 æctobre 1958 relative à l'exer: © 
cice en France des professions médicales, rmaceutiques et para- 
médicales par des personnes de nationalité française ayant exerré 
lesdites professions en Tunisie en vertu de la réglementation par- 


ticulière à ce pays, et notamment son article 2: 


Sur proposition du directeur général de ja santé publique, 


Arrête: 

Art. 4e, — Le bénéfice des dérogations prévues par l’ordonhance 
du 23 octobre 1958 est accordé aux praticiens dont les noms sui- 
vent qui remplissent les conditions prévues à l'article 2 de ladite 
ordonnance el qui sont- en conséquence, autorisés à exercer leur 
profession en France : 


Médecins. 


Mme le docteur Bernard-Fried (Etie), née le 13 juillet 1904 à 
Dolina (Pologne), demeurant 48, rue Raymond-Losserand, à Paris. 

Mme le docteur Lerner-Taieb, née le 22 octobre 1911 à Rowne 
(Polugne), demeurant 60, rue de Corse, à Tunis. 


Chirurgiens dentistes. 


M. Davidoff (David), né le 29 juillet 1907 à Plovdiv (Bulgarie), 
demeurant 10, rue de Hollande, à Tunis. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé ls e est Es 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1959. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique 
Dr AUJALEU, 


Etablissement de la déclaration préalable visée à l’article L. 7343 
du code de la santé publique. 


Rectificatf au Journal ofjiciel du 3 juillet 1959: page 66H, 
2e colonne, modèle B, au lieu de: « Déclaration préalable à la cyéa- 
tion d’un établissement sanitaire ». lire: « laration préalable 
à l'extension d'un établissement sanitaire », 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 
ire colonne, annexe, 2°, alinéa 2 du €, au lieu de: 
doivent figurer », lire: « b et « ci-dessus peuvent figurer ». 


Par arrété du 90 juin 1959, les fonctionnaires français des cadres 
marocains mentionnés ci-dessous sont intégrés pour ordre dans le 
+ des agents supérieurs du ministère de la santé publique et 
de population : 

(A compter du fer juillet 1957.) 
En qualité d'agent supérieur de æ classe, 3 échelon (indice net 248). 


PF." -wusus (Jean), avec une ancienneté restante de ? an 2 mois 
urs. 


M. Monginot (André), avec une ancienneté restante de 11 mois. 
En qualité d'agent supérieur de %æ classe, 2 échelon (indice net 2%). 


Ruellan du Crehu (Yvonne), une ancienneté restante de . 
mois. 


Les intéressés continuent à poursuivre au Maroc leur carrière admi 
nistralive dans les cadres locaux. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS POUR L'ANNÉE 1959 


Par orrêté en date du 16 mai 1%9, ont été inscrits au tableau 
d'avancement à Ja hors-classe du grade d'agent supérieur pour 
l'année 1959: 

1 M. Jacques Legouis. — 2 M. Gaston Callot. 


’avancemen classe du grade d'agent su ur pour 

4 Mmes Andrée Fournier. 4 M.7Yves Gillet. 

2 Marie Rahot. 5 Mie Geneviève Larche. 


ÿ Mie Cécile Vigier. 


Par arrêté en date du 30 juin , M. 
agent supérieur hors classe, à compter du fe janvier 1959. 
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ar arrêté en date da 1959, ont été à la classe 
| mes Andrée Fournier, à compter du 1° janvier 19,9. 
Marie Rabet, à cempier du ?+ janvier 1959. 
Mie Cécile Vigier, à compter du 6 août 1959. 
M. Yves Gillet, à compter du {+ juillet +930. 


Inepection de la santé. 


join 1959, l'admission à la retraite, sur sa 


| Par arrêté du 17 
du 1* octobre 19%58, de M. le docteur Brévière 


deinande, à compter 


\(André), médecin principal de classe exceptionnelle des cadres gm@ero- 


cun:, est confirmée à la suite de son éntégralion dans le car 
de l'inspection de la santé eu qualité de médecin inspecieur pri 


wieur Ferrère. (He n inspecteur acceptée 


Le Président de la République, 


are janvier 195 portant réforme 

des traitements des fonctionnaires de l'Elyt et aménagement 

des pensions civiles et mili , et notamment son article 7; 

la lai 57-408 du 7 1957 tendant à favoriser la 
istruction logements i i 

Le conseil des ministres entenda, 


Art. — La commission Spéciale prévue à l'article de 


la loi n° 57-908 du 7 août 197 comprend : 
Un conseiller d'Etat en activité où hônoïaire, président. 
« Un conseiller à la Cour de cassation ‘en activité ou honoraire. 


. Un conseiller la cour des: activité ou honoraire. 


- Le directeur de la construction au ministère de la construction 


directeur de l'architecture au ministère r i 
‘nationale ou son feprésentant. 
Le’ directéur d'administration centrale de qui dépendent les: 
Ris gl lesquels la personme appelée devant la com- 
‘mission est mise en-cause où sen représeBtant, 
la commission, par le ministre de la cons- 
ion sur proposition des organisations les plus repré- 
senladtives de la ion ou, s'agit du 
conseil supérieur de l'ordre des architectes. 


de la commission est assuré par un agent du 


. Le secrétariat de. 
ministère de la construction. . 
(Art. 2, — La commission gst saisie les soins du ministre 
de la construction, L'intéressé ‘est ter” lettre fecom- 
pendés avec demande d'avis de réception, quinze jours à 
avance, de la date à laquelle la commission se réunit pour 
examiner sôn activité ainsi que les faits qui lui sont repro- 
hés. 11 péut prendre conhaissance de. son dossier pendant 
ch = et peut se faire assister par toute personne de son 
vix. 
! Art. 3. — Ja commission peut entendre toute 
3. — dont 
elle juge l'audition nes ordonner tou 
mesure d'imstruetion. Le président désigne pour chaque affaire 
Un rapporteur choisi parmi les rragistrats de l'ordre adminis- 
tratif où jediciaire, en activité où honoraires, pris sur une fiste 
dressée par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de 
du ‘ministre de l'intérieur et du ministre de ls 
: Ces rapporteurs assistent au délibéré avec voix consultative. 


Art. 4 — La décision ministérielle tant exclusion provi- 
soire ou définitive est notifiée à l'intéressé par letire recam- 
mandée avec demande d'avis de réception. Elle est insérée 
dans deux journaux désignés par ile décision aux frais. 
de la personne contre laquelle l'exclusion a été pronancée. 

Art. 5. — Il sera alloué une indemnité par séance au prési- 
dent et aux membres de la commission. 

L'indemnité prévue pour le président sera allouée, en l'ab- 
sence de il, au membre la commission chargé de le 
remplacer. 

L'indemnité prévue pour les membres de la commission ne 
= acquise qu'à ceux ayant participé eflectivement à la 


ace. 

Les dispositions qui précèdent ne seront pas applicables aux 
et aux magistrats de l'ordre judiciaire en 
activité. 

Un arrêté revêtu de la signature du ministre des finances 
et des aflaires économiques précisera le tarif de ces inderm- 


Art. 6. — Les auprès de la commission peree- 
vromt des vacations fixées r chaque aflüire par le président 
de la Le taux de ces vacatiôns sera fixé par l'arrèlé : 
prévu À l'article précédent. 

En ca6 de déplacements motivés par l'étude des affaires dont 
ils sont chargés, les rapporteurs auront droit au rembourse- 
ment de leurs frais de transport, ainsi qu'à des frais de mis- 
sion dans les conditions qui seront également précisées par 
Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre de la construction, 
le garde des sceaux, ministre de da justice, le mrimistre des 
finances et des affaires économiques, le ménistre d'Etat et Le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qt 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1959. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de la construction,. 
| ati PIERRE SUDREAU, 
Le ministre d'Etat, 
Le garde des sceaus, ministre de la justice, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Le sécrétaire d'Etat aur finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Operation d'assainissement. 


Par arrêté en date du 40 juin 499, pris en sosie À 
nance m° 58-497 du 23 octobre 1958 de |’ æ n° 
du 8.-septembre 19%5, la censiruction collecteur reliant 
réseau d'assainissement de Trignac (Loire-Atlantique) am résean 
d'assainissement de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique) est déclarée 


- Habitations à loyer modéré. 
LA 
Par arrété en date du 17 juin 1959, pris en application du code 
de l'urbanisme et de J'habilalion, sont approuvés, au litre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré: 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 13 juillet 1951, au cours de laquelle les actionnaires de la 
société cospéralive d'habitations à loyer modéré « le Foyer craon- 
nais », dont le est situé 43, rue des Fossés, à Laval yenne), 
ont prononcé la dissolution de cet organisme. 
Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 19 février 1959, au cours de laquelle les actionnaires de la société 
précitée ont epprouvé les comptes de Hiquidation qui, après 
payement du passif, ne laissent pas apparaître d'excédent d'aclif. 


Par arrêté en date du 17 juin 4959, en applichtion du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer ré: 

Le procès-verbal de l'assemblée ale extraordinaire tenue le 
31 octobre 2954 au cours de laquelle les actiofmaires de la 
à loyer LS” foyer raisinois » à 

aismnes social à l'Hôtel e), disso- 
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Décret n° 58-808 du 30 juin 1958 relatif à la commission spéciale 

des sanctions prévue par ia loi n° 57-008 du 7 août 1857. 
"Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la cons- RE 
traction, du garde des sceaux, ministre de la justice, du imipisire 
des finances et des affaires économiques, du ministre d'Etat et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 
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7 Juillet: 1959. 


Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue le 
28 shars 1959 au cours de laquelle les actionnaires du « Foyer rais- 
mois » ont approuvé les comptes de liquidation et dée d'attri- 
buer à la société d'habitations à loyer modéré « Le Foyer valen- 
elennois » son excédent d'actif et un terrain d'une superficie. de 
2.171,21 mètres carrés, au tolal 870.884 F, 


Par arrêté en date du 17 juin 1%9, pris en application de l'arti- 
cle 182 du code de l'urbanisine et de l'habitation, la dissolution de 
la société anonyme d'habitations à loyer modéré « L'Etoile du 
foyer », dont le siège social est à la mairie de Trappes (Seine-et- 
Oise), est pronnncée. 

» L'union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à 


loyer modéré (servire de gestion et de contentieux) est désignée 


en qualité de liquidateur. 


Por arrêté en date du 17 juin 1959, pris en. application de 
l'article 182 du code de l'urbanisme et de l'hahitauon, la dis- 
solution de la sociélé coopérative d'habitations à loyer modéré 
« Le Foyer du cheminot », ayant son siège social à Troyes (Aube), 
49, rue des Fasses-Palin, est prononcée. 

M. Pasqual, directeur de l'office public départemental de l'Aube 
est désigné en qualité de liquidateur, 


Par arrèlé en date du 17 juin 1959, pris en application de 
l'article 182 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la disso- 
lution de la société anonymé d'habilations à loyer modéré de 


Gournay-sur-Marne (Seine-el-Oise), ayant son siège à la mairie de 


Gournay-sur-Marne, est prononcée. . 

L'union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée en 
qualité de liquidateur de la société précitée. 


Par arrêté en date du 17 juin 199, pris en application du code de 
l'urbanisme et dé l'habitation, est prononcé le retrait de l'agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré par l'arrêté du 22 avril 1931 aux slatuis de la société ane- 
nyme d'habitations à loyer modéré des immeubles Ambroise-Paré, 
dont le siège social est à Lille (Nord), avenue Emile-Zola. 

La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination 


et de tous les documents diffusés par ses soins, les références aux. 


termes d'habitations à loyer modéré et ne devra plus, en aucun 
cas, faire usage de celle mention sous peine de s'exposer aux 
pros prévues par l'article 1488 du: code de l'urbanisme et de 
‘habitation. 

Elle communiquera dans un délai de six mois au ministère de 


la construction un exemplaire du procès-verbal dé l'assemblée 


énérale extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux sta 
uts les modifications nécessaires ainsi qu'un extrait des publica- 
tions légales prévues par l'article 59 de la loi du 24 juillet 867, 


Par arrfté en date dn 17 juin 1959, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait d'agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré par l'arrêté du 2 janvier 1929 aux statuts de la société 
coopérative d'habitations à lover modéré « La Ruche candrésienne », 


. dont le siège social est 12, rue Anatole-France prolongée, à Caudry: 


(Nord). 

La société susvisée est tenue de supprimer de sa dénomination 
et de tous les documents diffusés par ses soins, les références aux 
termes d'habitations à loyer modéré et ne devra plus, en aucun 
cas, faire usage de cette mention sous peine de s'exposer aux 
ps prévues par l'articie 188 du code de l'urbanisme et de 
‘habitation. 

Elle communiquera dans un délai de six mois au ministère de 
la construction un exemplaire du procès-verbal de l'assemblée 
énérole extraordinaire de ses actionnaires ayant apporté aux sla- 
uts les modifications nécessaires ainsi qu'un extrait des publica- 
tions légales prévues par l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867, 


Par arrêté en date dn 9% juin 1959, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés en ce qui concerne la 


Dégisiation sur les hahilations à lover modéré, tels qu'ils sont annexés, 


audit arrèté, les statuts de la société coopérative d'habitations à 
ver modéré de Saint-Gralien, dont le siège social est silué à Saint- 
alien (seine-et-Oise), 15 his, avenue Danielle-Casanova. 


Association syndicale de reconstruction. 


Par arrélé en date du 24 juin 1959, l’association syndicale de recons- 
truction de Bonneuil-en-France (Seine-et-Oise) est dissoute, 

Il est mis fin aux ‘'oncttons exercées par M. Mouras en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction de 
Bonneuil-en-France, 


Indemnités allouées aux différents membres 
de la commission spéciale des sanctions. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de la construction, 

Vu le décret n° 53-541 du 21 mai 1953 modifié fixant les modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leur dépiacement ; 

Vu le décret n° 59-806 du 30 juin 1959 fixant la composition de 
la commission spéciale des sanclions prévue. par l’article 16 de la 
loi ne 57-108 du 7 août 197, et notamment ses articles 5 et 6, 


Arrêtent : 


Art, 4er, = L'indemnité allouée au président de la commission 
spéciale des sanctions ou à son remplaçant est fixée à 1.200 F par 
nce. 


Art. 2 — L'indemnité allouée aux membres de ladite commission 


n'ayant pas la qualité de fonetionnaire ou de magistrat de l'ordre 


judiciaire en activité est fixée à 809 F par séance plénière. 

Art. 3. — Le taux unitaire des vacations accordées aux rapporteurs 
est fixé à 300 F. 

Le nombre de dossiers donnant lieu à une allocation supérieure 
à dix vacations ne peut excéder le dixième du nombre des dossiers 
rapportés et en aucun cas K ne pourra être alloué plus de vingt 
vacations par dossier. CE 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur ne 
peut excéder 40.000 F par an. 

Art. 4. — Les frais de transport et les frais de mission alloués 
aux rapporteurs en cas de déplacements motivés l'étude des 
affaires dont ils sont chargés Jéur sant remboursés d'apres les tarifs 
prévus ne les fanctionnaires du groupe HI. 
rais seront calculés d'a es tarifs du upe il est- 

Art. 5. — Les états d'indemnités et de vacations établis par les 
intéressés sont vérifiés et certifiés exacts par le président de la 
commission et transmis au ministre de la construction qui est 
chargé de leur règlement.’ 

Art. 6, — Le directeur des dommages de guerre, le directeur de 
la construction et le directeur de l'administration générale du minis- 
tère de la construction et le directeur du budget au ministère des 
et — chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du sent a ui sera publié au 
Journal officiel de la République Pubs, 

Fait à Paris, le 30 juin 19%. 

Le ministre de la construction, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques,  * : 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 25 juin 1959, Mme. Bachmann (Suzanne), 
À é - par la limite d'âge, 
est admise re valoir ses s retraite, . : 

Par arrêté en date du 29 juin 1959, pris en exécution du. tableau 
d'avancement pour le grade de sous-directeur titulaire va:able pour 
l'année 199, M. Arnould-Laurent (Maurice), chéf dé bureau titulaire, 
4e échelon, est promu sous-directeur titulaire, fer échelon, à compter 
du 11 avril 1959 (services militaires restant à utiliser pour l'avance- 
ment au choix et À J'ancienñe‘é : 4 mois 2%6 jours) ; 


MINISTERE DES POSTES. TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES |. 


Par arrêtés du 22 juin 1959: 

A été détaché (art, 1er, & 4, et 3, $ 7, du décret ne 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des travaux publics et des 
transports, pour la durée de son £lage, à compter du ?+ juin 1959: 
M. Aragou, contrôleur, nommé atlaché d'a istration centrale 
stagiaire au secrétariat général de la marine mrarchande. 


I a été mis fin, à compter du 1er juillet 4959, au détachement 
(art. 88 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 et art, fer, 8 3, 
êt 3, & 4, du décret ne 59-909 du 44 février 19%59) de l'admi- 
nistration générale des services du ministère de la France d'outre- 
mer de Mme Estreguil. contrôleur principal. 


Len] 


283. 582, 


| 
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> réin s, À compter du 11 fuin 1959, les Tonctionnaires 
ci-après, précédemment détachés (art. 3, et 101 de la 
loi + 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées (terre) pour 
le service de la poste aux arfnées: M. Tabourdeau, contrôleur; 
MM. Balem, Boisse et Viard, agents d'exploitation. 


arrété du 2 Juin 1959, a été nommé receveur de classe excep- 
à NimesR. P. et titularisé dans le grade correspondant 
. Etourneau, administrateur de 1” classe. | 


Par arrêtés du 25 juin 1959: 

A été muté à Dax. M. Vergnaud, receveur hors classe à Issoudun. 

11 a été mis fin, à compter du 16 juin 1959, au détachement 
(art. 38 de l'ordonnance ne 359-244 du 4 février 1959 et articles 1®, 

3, et 3, 8 4, du décret ne 59-309 du 14 février 1959) auprès de 
fadministra jon érale des services du ministère de la France 
d'outre-mer de e Le Bot, agent d'exploitation. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


offoe national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 18 juin 1959, Mme Gendreau (Hélène), 
secrétaire administratif au service départemental de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre des Côtes-du- 
Nord, attéinte par la limite d'Age le 1er août 1959, est admise d'office, 
à compter de cette même date, à faire valoir ses droits à la retraite. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 
Ministèré de l'agriouiture. 


Par arrêté en date du 8. juin 1959, sont nommés à. l'emploi 
ui — technique des eaux et forêts les candidats dont les noms 
venl: D 


Bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés. 


M. Albert (Félix-Auguste-Florentin), caserne Mac-Mahon à Rennes 
(Ille-et-Vilaine), est nommé agént technique des et forêts de 
ter échelon à Montgobert :(Aisne), maison forestière de Têtes-de- 
Pre triage n+ 25, inspeclion des eaux et forêts de Villers- 

M. Le Gacq (René-Marie}, au Quilliou en Lanvénégen (Morbihan), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de {+ échelon à 
ed (Côte-d'Or), triage ne 123, inspeclion des eaux et forêts de 

aune. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement à compter de Ja date eftective ‘de leur installation, 
sans toutefois qu'il püisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou âvec une solde militaire. : 7 
, La titularisation de ces agents techniques est subordonnée à 
l'obtention par chacun d’entre eux du certificat d'aptitude fores- 
tière à à — ge du stage probatoire réglementaire auquel ils 


sont astrein 


PARLEMENTAIRES 


+ ASSEMBLEE- NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE D€ 1959 


Ordre du jour du mardi 7 juillet 1959. 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination des membres de ïa commission ad hoc chargée 
d'examiner là proposition de résolution (n° 159) tendant à requérir 
la ou des poursuiles engagées contre un membre de 
e. 


2. — Discussion dy projet de loi {n° 135) relatif à la réparation 
des dommages ph au. Meros ‘per porwanes de 


nationalité française. (Rapport n° 185 de M. Tomasini, au nom de 


la commission des dffaires culturelles, familiales et sociales. — Avis 


de la commission des aflaires étrangères.) 

.-8. — Discussion du projet de loi (n° .1%6) -relatit à la réparation 
des dommages physiques subis en métropole par les personnes de 
nationalité française par suite des événements qui se déroulent en 
Algérie. (Rapport ne 184 de.M. Lacaze, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 137) relatif à la réparation ges 
dommages physiques subis en métropole + les personnels milifai- 
res des forces armées françaises par suite des événements qui se 
déroulent en Algérie. (Rapport n° 183 de M. Jean Le Duc, au nom de 
la commision des affaires culturelles, familiales et sociales:) 

5. — Discussion du peut de loi (ne 490), adopté par le Sénat, 
portant amnistie. (Rap ne 195 de M. Maziol, au nom de la com- 
mission des lois conslitutionnelles, de la législation et de l'adminis- 
tration générale de la République.) 

6. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement sanitaire et social (ne 146). ( r 

rt ne 186 de M. Bisson, au nom de la commission des finances, 
‘économie générale et du plan.) 


No 149 — Proposition de loi de M. Legaret tendant à régler les rap- 
ports des parties en cause dans les contrats portant conces- 
sion du droit d'extraction des produits de carrière (renvoyée 
à la commission de la produttion). | 


Ne 4159 (1) — Proposition de résolution de M. de Villeneuve tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à une commission ad hoc). 


N> 166 — Proposition de loi de. M: Terrenoire tendant à fixer la 

lace de l’agriculture dans l’ensemble de notre économie et 

tracer les ge lignes d'une politique agricole cohérente 
(renvoyée à la commission de la production). 


No 183. — Rapport de M. Jean Le Duc, au nom de Ja commission 
des aflaires culturelles, sur le projet de loi relatif à la répa- 
ration des dommages physiques subis en métropole par les 
mn militaires des forces armées françaises par suite 

s événements qui se déroulent en Algérie. 


Ne 185 — Rapport de M. Lacaze, an nom de la commission des 
aflaires culturelles, sur lé projet de loi relatif à la réparation 
des dommages physiques subis en métropole par les person- 
nes de nationalité française, par suite des événements qui sa 

déroulent en Algérie. ; 


Ne 185 — Rapport de M. Tomasini, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages physiques subis au Maroc par les personnes de 
nationalité française 


Ne 189 — Projet de loi de finances rectificative pour 1959 modifié 
par le Sénat (renvoyé à la commission des finances), : 


Ne 190 — Projet de loi adopté par le Sénat portant amnistie (ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles). ; 


Ne 191 — Projet de loi adopté par le Sénat modifiant dans les ter- 
ritoires, d'outre-mer l'article 4 de Ja loi du 27 mai 1385 sur 
4 + "mg (renvoyé à la commission des Jois constitu- 
onnelles). | 


Ne 192 — Projet de loi adopté par le Sénat portant extens'an anx 
territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la 
et Ha age française, de la loi validée du 23 mai 1932 et de 
l'article 3 de l'ordonnance du 2% juin 1955 relatifs à l’usur- 

ation de fonctions ou de titres (renvoyé à la commission 

s lois constitutionnelles). 


Ne 193 — Projet de loi adopté par le Sénat portant extension aux 
territoires de la Polynésie française, de la Côte française des 
Somalis, de l'archipel des Comores et des îles Sæint-Pierre et 
Miquelon des dispositions de la loi du 18 décernbre 189% sur 
les associations de melfaiteurs (renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles), 


Ne 194 — Projet de loi adopté par le Sénat portant extension aux 
territoires d'outre-mer des articles er et 2 de l'ordonnance 
du 2% juin 15 concernant le concours des citoyens à la 
ustice et à la sécurité publique et des articles 4er, 2 et 3 de la 
oi du 13 avril 1954 relative à la répression des crimes et 
délits commis contre les enfants (renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles), 


Ne 195. — Dane de M. Maziol, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi adopté par le sénat 
portant amnistie. 


Ne 196 — Projet de loi relatif à la revision des Jnyers commerciaux 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


Ne 197 — Projet de loi relatif à la notification des ordres de rante 
pour le recrutement des forces armées (renviyé à la com- 
mission de la défense nationale). 


(1) Tirage restreint. 


7 Juillet 190 


Convocation de 6ommission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
se réunira le mercredi 8 juillet 1959, à dix heures (local de la 
commission) : 

Deuxième lecture du projet de loi de finances rectificative pour 
4959. — M. le rapporteur général. 

Œventuellement, autres projets de loi en deuxième lecture. 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assembiée.) 


La conlérence, constihée conformément à l'article 48 du 
ge — est convoquée par M. le président pour le mardi 7 juillet, 
dix neuf + — duns les salons de la présidence, en vue 
l'ordre du jour de l'Assemblée. 


Réunion de commission du mardi 7 juillet 1969, 


Contérence des présidents, à dix neuf heures, — Local: cabinet 
de M. le président. 

Commission des lois constilitionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix beures trente. — 
Local du 7° bureau. 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 7 juillet 1959. 


A quinre houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Sorutins pour l'élection: 

4e De trois membres de la commission plénière de la eaisse natio- 
nale de crédit agricole + ne 49-548 du 12 mers 14%49 modifié 
par le décret n° 49450 du 12 septembre 1949); 

2 De trois membres du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome de la reconstruction (loi n° 48-466 du 2% mars 1944): 

83e De trois membres du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré (décret ne 42-716 du 48 juin 1962) ; 

4e D'un membre du comité de coordination des pt statisti- 

es (loi me 54-744 du 7 juin 4951 et décret ne 52-4059 du 45 septerm- 
» 192). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l'une des salles voisines de la Salle des séances, crnfor- 
Mmément à FVarticle 61 du règlement provisoire du Sénat. As seront 
ouverts pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Jacques Richard expose à M, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice qu e l'a pplicatian de l'article 22 du décret du 22 dé- 
cemble 1%8 relatif à 1diciaire réncontre de nom- 
breuses difficultés en ce qui concerne es commissions d'aîidé sociale, 
dont de numbreux maires demandent qu'ellés soient maintenues au 
de canton ou dans communes; 


Il lui demande si: 

4° 1] ne luj semble s pe, par A du deuxième alinéa 
de l'article 22 de ce immédiatement que ces tomm- 
missions siégeront au ce ou dans la commune ; 

2e Hi lui paraît vraiment indispensable que de tels organismes, de 
caractère sirictement administralif, soient. obligatoirement présidés 
par un magistrat, (Ne 18.) 


IL — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des finances et 
des allaires économiques qu'un dahir du 21 janvier 1909 a modifié ja 
réglementation relative aux pensions complémentaires servies aux 
anciens foncionuaires français des cadres chérifiens tributaires de 
la caisse marocaine des retraites qui n'ont pas pu demeurer au Maroc 

ndant les dix ans suivant leur mise à la retraite, privant de nom- 

reux retraités des prestations prévues par leur statut, et ui 
les dispositions Er il compte prendre pour garantir les droits des 
intéressés, (Ne 2 


NT. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la construction 
que l'épargne-crédit, qui vient d’être instituée par D 
ne 59-235 du 4 février 1959, ne s'applique qu'aux ep og 
construire avec les prêts accordés par le Crédit foncier et le Sous- 
Comptoir des entrepreneurs. Iui demande é’jl compte faire bénéfi- 
ciér des mêmes les personnes désirent construire var 
l'mtermédiaire des sociétés crédit immobllier et des sociétés 
coopératives d'H. L. M. (No 

(Question orale transmise à Ps le ministre des finances et, des 
afjaires économiques.) 


UE — M. Charles Naveau exprime à M. le ministre de } 
d'une part, sur l'évolution fu marché de vianée 
pour les mois À. VER, en raison de la sousconsommation et de la 


, d'autre Rs sur le déficit de productions fourragères 


urproduction 
résultant de la sécheresse persistante q qui risque d'aggrarer sérieuse- 
ment cette situation. 1 }ui demande s' me pense pas qu'il serait 
nécessaire de rechercher dès prévus tous les moyens suscenti- 
bles de mainlenir les pain d enaut de de txt en réservant par exem 

toutes les ressources la taxe via 

qui permeltraient le 5 l'expartation des <xcé- 

mis. (Ne 28.) 

V. — M. Eugène Ritzenthaler attire l'attention de M. le ruinistre 
de l'agricuiture sur les difficultés que rencontrent 
stockeurs de difficultés 


céréales, provoquées chaque. année 
fixation trop tardive des prix du + et des céréales À og 
producteur ayant placé smes stockeurs 
faire avances, Ce qui » encore plis tâche. 11 hi 
dans ces conditiens, de bien faire Je nécessaire 
ep que les prix des céréales soiènt fixés avant l'ouverture de ja 
campagne de collecte. [Ne 29.) 
VI. — M. Chartes Durant expose à M. te ministre de 
que les prix des produits agricoles ne sont pas &n rapport avec les 
cours-de tion, Le fait de négliger le niveau de xie des popula- 
tions »= ayant été depuis de nombreuses annéés à la &ase de 
notre politique écenemique. H Qui demande: sil entend prendre les 
mesures nécessaires pour Taire Cesser cet état de choses. Il attire par- 
ticulièrement son attention sur es prix pratiqués actueltement pour 
les poduckons animales qui s'avèrent ruineuses pour les produ-teurs 
qui les pratiquent, lès cours de la ayant baissé depuis en 
an dé kilagramme sans d'ailleurs qu'une répe:2ussim 
se lasse sentir À da consommation, {X° 48.) 


VH. — M. Pierre Garet à M. le ministre de lo construc- 
loi ne 56-780 du 4 aqût 19% avaient 

parle de tait reconstitution des meubles à usage hal détruits 
r 


cours 
r tranches annuelles de % milliards. En raison de en disposi- 
ions, tous les sinistrés ont un à t leur ee 
cisant l'importance, en valeur et en valeur de j'in- 
demnité à laquelle ils ae “prétendre, et leur ajoutant que 

les règlements correspondants sérsient effectués pour tes uns 
le 31 décembre 1957, et pour les autres avant le 31 décembre 1958. 
Les réductions de crédits aa pas permis de payer conformément 
aux dispositions de la lof du £% août 1%%56, il lui demande de bien 
vouloir lui indiquer comment et quand il compte x, terminer avec 

le problème du règlement des sinistrés mo (Ne 32.) 


VIII. — M. Camille Vaïllin expose à M. le Enire de l'intérieur 


que le.26 juin dernier, à Lyon, salle de la mairie du Vie arrondis- 
sement, un commando fasciste s'est atlaqué à une réunion - 
la fédération nationale des anciens com 


rganisée 
blessant plusieurs personnes. Les auleurs de celte agres- 


sion qui sont connus n'en sont pas à leur coup d'essai. Au cours 
de l'année 4958 ils Se sant livrés à des attaques répétées et im 
nies contre les sièges d'organisations LL et contre 
réunions demande les mesures qu'il compte pren- 
scandale que l'ampui donné à ts et pour faire cesser 
le scandale que ronstitue 4 U à leurs vuteurs par des 
personnalités oflicielles. 


3. — Discussion du adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant statut de Fésenemet de l'armée, (Nes 406 et 130 |1958- 
1959). — M. Pierre Métaver, rapporleur de la commission des aflaires 
de la défense et forces armées, et n° 13% (1958-1959), 
avis de Ja en des finances, du contrôle budgétaire et des 

ues de la nation. — M. André Boutemy, rapper- 


fixant les conditions recrutermen d'avancement des cadres du 

service du matériel de l'armée de terre. (Nes 407 et 132 [1958-1959]. 

— M. Pierre Mélayer, rapporteur de la commission es affaires étran- 

s, de la détense et forces armées, et ne 136 [1958-19591, avis 

e la ‘commission des finances, du contrôle budgétaire et-des comptes 
économiques de la nation. — André Boutemy, rapporteur.) 


5. — Discussion du proie de loi de programme, ne par l’Asseme- 

ale, qu agricale, (Nes et 128 [1958- 

. Paul de” la commiseion®dés finances, 

étaire et pies économiques de la mation, 

ei no 133 [1958-1959], avis de la commission des aflaires économiques 
et du rapporteur.) 


plan. — M. Maurice Lalley, 


Documents mis en distribution le mardi 7 juillet 1959. 


Ne 117. — Proposition de résolution de M. Jesn-Luis tendant 
T'orgami- 


à imvher le Gouvernement à prendre 
sation des « Jeut Communauté » à la commis- 
sion des affaires eulturelies). 

Ne 118. — Projet de loi modifiant lés articles 412 et 577 nouveaux 


du code de sommerve concernagt Ja procédure de. la. faillite et 
règlement judiciaire et Ja du concordat (renvoyé 


Mn, des. 
N° 149. — Projet de loi reialil eu régime des des immeubles 
vacants et sans maitre à la commission des 
Ne 126. de programme, adopté 
nale, relat quipement économique renvoyé à 


bit 


V7 
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Ne 427. — Rapport de M. Marcel Molle, au nom de la commission 


dez lois, sur le projet de loi étendant aux payements d'efle!s 


de commerce par chèques postaux les dispositions de l'arii- 
cle 118 B du chde de 


Ne 128 (1). — Rapport de M. Paul Driant, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de. programme, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'équipement agricole. 


Ne 129. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à diverses dispositions tendant à la promotion sociale (renvoyé 
à une commission spéciale). 


N> 130 (1). — Rapport de M. Pierre Mélayer, au nom de la commis- 
sion des allaires étrangères, sur le re de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant statut ’économat de l'armée. 


Ne 131. — ang de M. Jacques Ménard, au nom de la commission 
des aflaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par l’Asse.n- 
blée nationale, relalif à certaines dispositions applicables aux 
convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres mli- 
taires féminins. 


Ne 132 (1). — Rapport de M. Pierre Métayer, au nom de la commis- 
sion des aflaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, fixant les conditions de recrutement et 
ee à pm des cadres du service du matériel de l 
erre. 


N° 133. — Avis de M, Maurice Lalloy, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi de programme, adopté 
par l’Assemblée nationale, realif à l'équipement agricole. 


Ne 134. — Avis de M. André Boutemy, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationai2, 
J portant slatut de l'économat de l'armée. 


Ne 135, — Avis de M. André Maroselli, au nom de la commission 
_ des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à cerlaines dispositions applicables aux 
convoyeuses de l'air appartenant au personnel cadres mili- 
taires féminins. 


Ne 136. — Avis de M. André Boutemy, au nom < l1 commission des 
finances, sur le jet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, 
fixant les conditiuns de recrutement et d'avancement des 
cadres du service du matériel de l'armée de terre, 


Ne 137. — Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifiant les articles 17 el 151 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer, 


(11 Nots — Ce documPm à é'é mis à la disposition de Mmes et 
MM. jes sénaleurs le 6 juillet 1959. 


Convocation de la conférsnce des présidents. 


. La conférence conslituée conformément à l'article 29 du :èglement 
(vice-présidents du Sénat, président des commissions permanenies, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le | pas pour 
le mercredi 8 juillet 1959, à dix heures, au local n° 213. 


Réunions de commissions du mardi 7 juillet 1959. 


Commission des affaires culturelles, salle ne 263, à dix heures. 


mg des affaires économiques, salle n° 216, à neul heures 
nte. 


Commission des finances, salle ne 131, à dix heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la 


No 2553. — Les relations soviéto-yougoslaves (1942-1959). — Première 
rtie: Les relations jusqu'à la rupture de 1948- 


Abonnement aux « Notés et études documentaires »: six’ mois, 
5.200 F; un an, F, 


. Cocumentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 29 juin au 4 juillet 4959 : 


Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0817, — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports Es!-Ouest. 

2. Faits et opinions. — Ontext-OGcanent : Israël et les 
Etats arabes. — Déclarations du Premier ministre 
libyen. — La nouvelle constituiion tunisienne. — 
L'assistance technique à l'Inde, -— Le prrjet d'anné- 
nagement du Mékong. 

Ne (818. — 1. Problèmes d'actualité, — Après le voyage du président 
de Gaul!e en Italie, 
2. Textes du jour. — Plan de paix occidenta: présenté à 
la conférence des ministres des affiires étrangères, 
à Genève, le 14 mai 1959. 
8. Faits et opinions. -- IxFonmariox: Le contrôle de la 
en Chine communiste. — La presse en 
régime autoritaire. 
Ne 0819. — 1. Problèmes d'actualité. — L'élection du-Président de 
la République fédérale allemande, 

2. Textes du jour. — Projet soviétique de trailé de paix 
avec l'Allemagne (15 mai 1959). ’ 

3. Faits et opinions. — YoucostAvIK : La vie quotidienne 
en régime flitisle, — L'assouplissement du code 
gen ares — Moscou el Belgrade. — La 

ougoslavie et ses voisins: 

L Relations avec la Grèce. 

11. La campagne antiyuugos'ave en Albanie et em 
Bulgarie. 


Le numéro 62 F. 


Abonnement aux « Articles et doguments »: six mois, 3.500 F; 1% 
an, 6.500 F. 


NII. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 600 du 30 juin 1959. — Au sommaire, notamment : 


Problèmes récents de la récession et de la reprise éco 
nomique dans le monde, — L'économie espagnole: 


4° Situation et problèmes (fin), — 2° Un plan d'inves- 
tissements. — Aspects actuels de l'économie marocaine, 
Le numéro 60 F, 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; un 
an, 2.340 F. 


IV. — Revue du ministère de l'agriculture, 


No 150 de février 1959. — Contient notamment: 

L'alimentation et l'agriculture dans les territoires d'outres 
mer, au Togo et au Cameroun de 1955 à 1957. — L'ali- 
mentation et l’agriculture dans les départements d’'ou- 
tre-mer de 1955 à 1997. 

Le uuméro ...... 10 F 


Er à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 


V. — Documentation photographique. 


No 519% de mai 1959: La Paume. 
12 planches dont 4 en couleurs, 9 pages de textes ef 
commentaires, cartes, statistiques, 
° 519% de ga 199: L'église au moyen âge. 
F 2 planches dont 4 en couleurs, 12 pages de textes et 
commentaires, cartes, 
Le numéro, sans diapositive..,, ‘320 F. 
— avec diapositives... 620 F, 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, sans 
diapositive, 2.700 F; avec diapositives, 5.700 F. 


VI. — Documentation française illustrée. 


No 117 de mai 1959: Le caoutchouc, 
Ne 118 de juin 1959: La décentralisation théâtrale. 

NS à la « Documentation française illustrée »: un an, 


VIL. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Rédigé l'institut national de la statistique 
études économiques.) 


Ne 580 du 4 juillet 1959. — A la rubrique « Variétés slatisliques +3 
1. Ressources en céréales panifiables. 
2. Le transport par voie ferrée du raisin de table des cen- 
tres de production aux centres de consommation en 
1957 e! 1958. 
NY y au « Bulletin hebdomadaire de statislique »: un an, 
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VIII. — Divers. 


Monographies agricoles. — 
Milicu naturel. — Milieu humain, — Structure foncière. 
— Production agr.cole. — Forêts et produits forestiers. 
— Organisation administrative et professionnelle. — 
Carte et statistiques. 
Un volume broché, format 21 x 27, 408 pages .... 520 F. 


à la direction de la docu- 
mentation, 4%, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F), et celui des abonnements doivent 
adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 


Ministère de la justice. 


GRANDE CIHANCELLERFE DS LA LÉGION D'HONNEUR 


Communiqué de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


1879, la grande chancellerie portait à la connaissance des 
de Légion d'honneur (Journal ofliciel en date du 
40 février), une décision du conseil de l'ordre aux lermes de 
td un cas servir 

croix de la jon d'honneur ne peut dans auc 
de à une de commerce et figurer sur des produits 
dont elle a récompensé l'invention. 

« Toute contravention à cette interdiction sera soumise au conseil 
de l'ordre. » 

La loi du 11 janvier 1996 a étendu cette interdiction. Dans la 
nouvelle rédaction de l'article 263 du code pénal, il est précisé que : 

« Seront punis des peines prévues à l'article précédent, les fon- 
dateurs, directeurs ou gérants de sociétés ou d'établissements à 
objet commercial, industriel ou financier qui auront fait ou laissé 
figurer le nom d'un ancien membre du Gouvernement, d'un fonc- 
tionnaire ou ancien fonctiennaire, d'un magistrat ou ancien magis- 
trat ou d'un membre de la Légion d'honneur avec mention de sa 

alité dans toute publicité faite dans l'intérêt de l'entreprise qu’ils 

irigent ou qu'ils se proposent de fonder. 

« Les mêmes peines seront applicables à tous les banquiers ou 
démarcheurs qui auront fait usage des publicités prévues ci-dessus. » 

Depuis lors, 1 a été constaté fréquemment que la Légion d’hon- 
neur est utilisé à des fins de eme persomnelle dans des cas 
que n'ont pas prévus les textes protection ci-dessus rappelés. 

La nécessité d'élargir le cadre des dispositions existantes a amené 
le conseil de l'ord-e à formuler la règle suivante : 

Toute manifestation personnelle visant à révéler ou rappeler la 
qualité de membre de l'ordre dans l'exercice ou à l'occasion de la 
profession est interdite, 

Toute contravention à cette interdiction sera soumise au conseil 
de l'ordre et à la décision du chef de l'Etat. 

5 février 1959. 


2222 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-sixième 
de la loterie nationale 1959, 
Le tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie nationale 1959 
aura lieu le mercredi 8 juillet 1959, à 20 h 30, en présence du public, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
: et de scierie à destination de la Sarre. 
(Traité franco-allemand du 27 octobre 1956 sur le règlement 
de la question sarroise.) 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci- 
après sont ouverts à l'exportation des bois à destiniation de la 
1 au titre de la pé s'étendant de ce jour au 31 décembre 


ll est en outre précisé que le présent texte ne vise que les pro- 
duits qui sont actuellement réglementés par des contingents, à 
l'exclusion donc, soit des produits dont l'exportation est hMbre, 
soit des produits susceptibles de bénéficier de licences sans limi- 
tation de quantité. 

Grumes de chêne à placage: 1000 mètres cubes. 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 
ou supérieure à 200 em: 5.000 mètres cubes. 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout infé- 
rieure à 200 cm: 14.000 mètres cubes. 


Grumes de hêtre de toutes grosseurs: 12.000 mètres cubes. 
Grumes de peuplier: 4.109 mètres cubes. - 
d’autres essences feuillues: 2.500 mètres cubes. 
Grumes de bois fins y compris noyer: 130 mètres cubes. 
Grumes d'essences résineuses: 28500 mètres cubes. 
Poteaux de lignes d’essences résineuses: 3.730 mètres 
Bois de feu résineux: 6.000 tonnes. 
Bois de trituration résineux: 5.000 tonnes. 
de mine résineux: 55.000 tonnes. 

iages résineux: 72500 mètres cubes. 

Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
mg par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal ofjiciel 
u novembre 498 (art. 4). est notamment rappelé que 
tous les documents, devant constituer les dossiers de demande 
d'autorisation d'exporter, devront être déposés au complet à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reçus, dès maintenant. 

En plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 

1° L'acheteur sarrois désigné dans le dossier de demande d’auto- 
risation d'exporter ne pourra être que l'un de ceux qui figurent 
sur une liste établie par les autorités compétentes sarroises, et 
dans :a limite du quota qui lui a été attribué par ces mêmes auto- 


rités ; 

2° La licence devra obligatoirement porter l'indication du poste 
douanier de sortie. Celui-ci ne pourra être que l’un de ceux qui 
figureront sur la liste dressée en application du traité; 

3 1 est rapnelé que les circonférences des grumes de chêne 
s'entendent mesure prise au gros bout tel qu'il se présente avec 
les flaches d'abattage (qu'il subsiste de l'écorce ou non). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en 
l'O. à l'enciugion de et de 


Les importateurs sont informés de l'existence d'un reliquat sur 
le np du poste suivant, mis en répartition selon la 
+ de l'examen simultané par l'avis aux importateurs du 6 mai 


Poste m° 86. — No du tarif douanier: 65-01. — Formes en feutre 


pour chapeaux. 

Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’impor- 
tation établies en six exemplaires eur formule AC rront être 
déposées à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la dale de publication du présent 
avis au Journal officiel; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


Avis aux de 


Rectifcatif à l'avis publié au Journal officiel du 18 juin 199: 
Dans le titre H: Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, au #5 
— +t autres meubles), dans les numéros du tarif 
au u de: « %-01 Ca, ©, & », lire: « 94-M Ca, b, à ». 
0 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de ler français, d'accord a 
les administrations des chemins de fer intéressés, a fait À 
à l'administration ure son intention de mettre en vigueur 
le 1er août 1959, un deuxième supplément au tarif international 

) £, d’une par nemark, Ja Suède et ‘la Norvège, 
d'autre part (édition du Ve septembre 1958). 

Ce en compte de la majoration des taxes danoiseg 


du {+ juillet 
(Paris, le 3 juillet 1959.) 


La Société nationale des de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à: 

1° Supprimer toutes les indications concernant la Sarre qui figu- 
rent dans les règlements provisoires actuellement prévus pour le 
transport des marchandises entre la France, d'une part, et: 

L'Allemagne (Répubili fédérale), l'Allemagne (zone orientale 
la Hongrie, le Danemert, la Finlande, la Norvège, la Suède, “4 
Pays-Bas, la Pologne (y compris le trafic à destination de l'Us A. 
S. S. et inversement), la Roumanie, la Tehécosiovaquie (y compris 
Je trafic à destination de ;U. R. S. $. et inversement), d'autre part; 


| 
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Aména transport des mar- 
s entre la et la Tchécoslovaquie (y com- 
pris le trafic à destination de l'U. R. S. S. et inversement Je 
admettre la possibilité d'emprunter en transit les voies de l’Alle- 
magne (zone orientale). 


Ces dispositions ne prendront eflet qu'à dête sera fixée 
4e de ja Sarre à (République 
le juillet 1959.) 


TARIF Ne 1 
Caaprrme er (58 1 et 11). 
Modifier corame suit les barèmes de ces paragraphes : 


Barèmes applicahles superjiciel d’ gare quelconque 


DÉSIGNATION PAR WAGOX CHARGE 
des animaux (consulter, 
le cas échéant, la liste 10 mètres carrés.|15 mètres carrés.|18 mètres carrés. 
annexée au présent tarif). | Minim. } Maxim. | Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim. 
Anes (0100). — 12... 71 65 92 80 |Sans changement, 
Bœufs (0105). — 12.. 717 65 ag 80 » » 
Chevaux (0102). — 12. 717 65 p 80 
Chèvres (0145). — 4: 
u'à 199 km... 77 73 92 88 96 92 
elà.. 170 166 185 181 139 485 
199 km... 77 73 92 88 96 92 
« 170 166 185 181 189 185 
Mulets (0104). — 71 65 {Sans changement. 
Porcs (0430). — 4: | 
Jusqu'à 717 92 %6 92 
Au-delà... | 170 | 166 | 185 | 181 [Sens 
Veaux (0135). 4: | 
199 km 77 Lo 96 92 
Au-delà........... 170 185 181 


Animaux désignés au chapitre 1e ($ I). — Par mètre carré (5010) : 
299 kilomètres. Barème 139 
u 49 


A Len." 
Animaux dangereux (05). — Par mètre carré (5010) : 
Jusqu'à 39% kilomètres...... Barème 124 
2 


Modifier comme suit les barèmes actuets 4 


$ L — Par mètre superficiel : 
— u'à 399 Barème 


$ IL — Par mètre supérficiel: 


$ ML — 4 mètre superficiel : 
399 kilomêtres. Barème 


Au ET Land 56 


Cuarrene 8 ($ 1} 
Remplacer le barème %9 par le barème 9,5. 


Cnarrrne 11 ($ 1). — Cnaprrne 12 ($ 1) 
le B et tout j 
| Supprimer due étalons qu reppértont 


Shpprimer la lettre A en regard 


le barème 357 le Dar Wagon Chargé | 


13 ($ 1) 


Supprimer le B et toutes les indications qui 5 rapportent jusqu'à 
|. dans les gares intéressées. 


Supprimer la lettre À en regard de par wà éhàrgé de 
et remplacer le barème 357 par le barème 


Modifier comme suit le dernier alinéa : 
bénéficient du barème 2% sur les deux parcours 


(Paris, le 2 juillet 1959.) 


mologation ministérielle la 
à partir du 15 août 1959, les 


à 
Comme suit suit, 
du tarif ne 3: 


CHartrRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


; fruits non dénommés (a); 
(0); (036), en régime 


TONNAGE MINIMUM ANNUEL) TAUX . 
à réaliser par TAUX 
GARES 
Chacun de la réduetion de la 
destinataires. Le des membres réduction 
du appliquée. 
groupemeat. groupement. moyenne. 


tonnes. | 300 tonnes.|15 p. 100 pour le|8 p. 100. 
tènnage en excé- 


dent de 800 tonnes 


(Paris, le 2 juillet 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministériel:e la proposition de modifier, à 22 ;— X du 
15 août 1959, le tarif ne 404 du recueil R comme indiqué 


L — TARIF Xe 104 
Dispositions particulières aux wagons du groupe C. 


Article 22. 
Redevance. 
a) Wagons immatriculés par la Société nationale des chemins de 
{rançais. 


Si, pendant un trimestre, 
Les parcours à vide cumulés des wagons immatriculés au nom 


+ même titulatre excèdent : 
100 de leurs parcours à charge cumulés, pour les wagons 
de la lait ; 
:eurs € cumulés pour Wagons 
axoctés au transport d'autres marchandises, 
titulaire versera à la Société nationale des chemins de ler fran- 
| la taxe prévue au ne 722 du recueil R appliquée à un nombre 
Kkliomètres égal à la diflérence entre le nom de kilomètres 
a à vide et respectivement 100 p. 100 ou 71 p. 1@ du nombre 
kilomètres parcourus à charge; 


Les parcours à vide EX de ces wagons sont inférieurs à: 
100 p. 100 des s à charge cumulés pour les wagons aflectés 


au a bière lait ; és je tés 
parcours à € ‘cumu ur les aflec 
au tronsport d’autres marchandises, 
la Société nationale des chemins de fer français versera au titulaire 
l'allocation prévue au n° 722 du recueil R appliquée à un nombre 
u nombre de kilomètres 
nombre de kilumètres parcourus à vide 
Les wagons chargés d'emballages. (le reste sans changement). 


6765 
partiels de retour. 
» 
Société nationale des chemins de ler français a souris à l'homo- de | 
| 
| 
89 
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Cnarrrne 7 
Dispositions particulières aux wagons du groupe D, 


Article 3, 
Rederance. 
a) Wagons lmmatriculés par la Société nationale des chemins de 


fer français. 


£i pendant un trimestre, 


Les parcours À vide cumulés dès wagons immatriculés au nom 
d'un même titulaire excèdent : . 


400 p. 100 de leurs parcours à charge cumulés, pour les wagons 
aflectés au transport de la bière et du lait; 

71 p. 100 de leurs parcours à charge cumulés, pour les wagons 
aflectés au -transnort d'autres marchandises, 


e titulaire versera à la Société nationale des chemins de fer français 
a taxe prévue au ne 72 du recueil R appliquée à un nombre de 
kilomètres égal à la différence entre le nombre de kilomètres par- 
courus à vide et respectivement 100 p. 100 ou 71 p. 100 du nombre 
kilomètres parcourus. à charge ;. 


Les parcours à vide cumulés de ces wagons sont inférieurs à: 


100 p. 100 des porsspes à charge cumulés, pour les wagons affectés 
au transport de la bière et du lait; 

74 p. 100 des parcours À charge cumulés pour les wagons affectés 
au transport d'autres marchandises, 


la Société nationale des chemins de fer français vesera au titulaire 
l'allocation prévue au ne 722 du recueil R appliquée à un nombre 
de kilomètres égal à la différence entre respectivement 400 p. 4100 
ou 71 p. 100 du nombre de kilomètres parcourus à charge et le 
nombre de kilomètres parcourus à vide. 


Wagons -immatricwiés par une administration de chemins .de 
fer étrangère. 


| 
— Recvez R 


JL. — TAXRS ACCESSOMES 


NUMÉRO TAXE 
& prix. DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES à percevoir 
ou à déduire. 


722 |'Taxe où allocation payée en dt pour- 
cenlage de parcours à vide par rapport aux 
pes à charge (art. 22 ct 33). — Par 


(Paris, le 2 juillet 1%.) 
&> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 

celle 


ministérielie. La date du Journal officiel mentionnée est 
du uuméro. qui a publié la propositiun.) 


A. — Auforisations provisoires. 


@0 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 juin 199 tendant à créer, dans l'annexe 1 
du tarif international pour Je transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, un nouveau paragraphe applicable aux 
envois de castine expédiés de Verdun à Brebach. 
ofliciel du 16 juin 19%.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter du 1*r juillet 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des for és de J'instruction 
réglementaire. 


00 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 juin 1959 tendant à mettre en vigueur un 
1% supplément au tarif international r le transport de cer- 
taines marchandises entre la France et l'Allemagne (Ré 
fédérale) du 1+ septembre 1956. (Journal officiel 16 juin 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces 4 
sitions à compter du 1er juillet 1959, sous réserve de la dée 
à intervenir après achèvement des formalités de lJ'instrue 
réglementaire. 


M juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 juin 1959 tendant à mettre en vigueur un 
17° supplément au tarif international C. E. C. À, ne 2501/6301 
pour le transport, à a vitesse, par ramés, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pa s-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel du 23 juin 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces —— M 
sitions à compter du {er juillet 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


20 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 juin 1959 tendant à modifier le paragraphe 26 
de l'annexe III au tarif internationa’ franco-sarrois applicable 
aux sables et graviers expédiés par rares de 400 tonnes de 
Bantzenheim à Sarrebruck, Saint-Ingbert, Sarrelouis et Saint- 
Wendel. (Journal officiel du 16 juin 41969.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces à 
sitions à compter du {+ juillet 1959, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formahiés de l'instruction 
réglementaire, 


B. — Momologations. 


20 juin 199. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 juin 19%9 tendant à la suppression de la tari- 
tication prévue au tarif n° 8, chapitre 51, paragraphe VI, com- 
mune à la Sxiété nationale des chemins de fer français et aux 
Uhemins de fer économiques du Nord (réseau de la Haute- 
Savoie). (Journal ofliciel du 9 juin 19%.) 


30 juin 1959. — Société nationale des chemine de fer français. — 
Proposition du 4 juin 1959 tendant à la mise en vigueur d’un 
sixième supplément au tarif internationa: ne 4330 pour le frans- 
port du coke sidérugique entre l'Italie, d'une part, la France 
et la Sarre, d'autre part (édition du 15 avril 1957). Wournal 
ofliciel du 9 juin 1959.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 Juin 199 donnée par décision 
du 13 juin 1959. (Journal officiel du 16 juin 195%.) | 


1er juillet 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mai 1959 visant à étendre aux pays membres 
de RC. E. C. A. le bénéfice des dispositions du chapitre 3 (Trans- 
vorts industriels à courte distance) du tarif n° 103 ainsi que du 
recueil R. (Journal ofliciel du 29 juin 1959.) 


3 juillet 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ee gr du 11 juin 1%9 tendant-à mettre en vigueur un 
huitième supplément au tarif international pour le transport en 

tite vitesse de produils sidérurgiques entre certaines gares 

Fee bourgeoises et certaines gares des chemins de fer français 

(édition du 1er mai 1957). (Journal officiel du 16 juin 1959.) 


Homologation accordée, à titre visoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 27 juin 1959. (Journal 
officiel du 30 juin 1959.) = " 


3 juillet 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 12 juin 4969 tendant à insérer au paragraphe 5 
de l'annexe JIL au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre des dispositions applicables 
aux transports en remorques roulières effectués de Rennes à 
Sarrebruck et Brébach. (Journal ofjiciel du 16 juin 41959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 23 juin 1959. (Journal 
ofliciel du 30 juin 1959.) 


30 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juin 1959 ‘endant à porter de 20 p. 100 à 
225 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée dans le 
cadre des envois (1) \ tarif ne 100, titre I, et (3) du tarif ne 3, 
à partir du 1+ juillet 1959 et jusqu'au 31 décembre 1959, aux 
choux-fleurs d’origine métropolitaine, normalisés, garantis . par 
la marque nationale « NF » et conditionnés soit en emballages 
paraHélépipédiques normalisés marqués « EP. — Réemploi inter- 
dit », soit en embaHages parallélépipédiques normalisés réuti- 
lisables à l'éiat neuf et exclusivement pour le preinier envoi. 
(Journal officiel du 30 juin 1959.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à compler du tr juillet 1959. 


4 juillet 1950. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 4 juin 1959 tendant à ajouter le re ci- 
dessous à la fin des dispositions de la ru ue « de 
tran » qui figurent au chapitre {7 (tarif des petits colis 
et ce familiaux — Paragraphe I, Petits colis, et paragraphe 
ul. Colis familiaux) et au chapitre 4 (envois D — Colis 
express — envois dont le x n'excède pas 50 kg) des tarifs 

ux pour le ‘transport des marchandises : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 48 des condi- 
tions générales d'application des tarifs, la totalité des frais 
à percevoir de le iteur est arrondie aux 5 francs supé- 
rieurs lorsque la, fraction en sus du dernier multiple de 
5 francs atteint 2,5 francs et aux 5 francs inférieurs lorsqu elle 
n'atteint pas 2,5 francs ». (Journal officiel du 9 juin À 
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Avis de vacance d'un poste de médecin adioint 
au sanatorium Réai-Martin, à Pierrofeu (Var). 


Est envisagée M vacance e de méderin in adioint san. 


lurium Réal-Marlin, à Pierrefeu (Var), poste créé 


peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoinis en tonettons dens un saneterium publie: 

% Les médecins à temps complet en fonctions dans un - 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
icux prévue par le décret du 12 juin 148: 

> Les médecins qui figurent sur la dernière liste ude 

à : suite du concours sur épreuves et sur titres + 8 décembre 
42%, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium publie ou de dispensaire n'a pu être offert, 

Les dans vn délai de trois 
semaines à de publication dn-présent amis, au ministère 
de la santé ique et de Ja population (direction de l’administra- 
du personnel et du get), 7, rue de Tilsitt, 
aris. 7e 

Il est signak aux candidats qme des renseignements sur les condi- 
tiuns de logement, ete., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatoriumt dans lequel un poste se trouve vacant. I! leur est recom- 
mindé de solicitér immédiatement ces ts. 


à leur € 
4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
us qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infrmité 
lible avec l'exercice des fonctions de des services 
erculeut et que l'examen, orienté vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite, n'a mis en évidence auçune manifestation 
> Un cerlificat établi per um médecin phtisiologue réé spéct- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de. toute affection tubereuleuse 
ou considérés comme nt guéris. 


Avis de vacance du directeur 
(Gas). 


F<t déclaré vacant le poste dè directeur de l'hôpital-hospice d'Uzès 
(Gard, établissement de %*caiégorie. 
Peuvent faire acte de e les personnes inserites sur la 
liste à R aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
— #3 lablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


candidats devront adresser leur sous 
dans un délai d'um- mois compter de ubicalion, du 
avis, au directeur départemental de la 2 À et de Faide sociale 
du Gard, 6, rue Raymond-Marc, à Nimes. 


pli recommandé 
du présent 


Un poste de médecin. assistant est actuellement vacant à l'hôpital 
Ps\chiatrique de Hoerdi (Bas-Rhin). 

Les candidatures devront être re adressées, dans un délai de trois 
semaines à r» de la. t avis) au ministère 
de la santé ique et de y == direction -de l'administra- 
générale, du personnel et du gt, rue de Tüsitt, Paris (17°). 


vacant au sanalori de Bodifté 
met (ôtes-du-Nord). 


Peuvent être candidats; 


1° Les médecins adjoints en fonctions 2e un sanatorium publie : 

2° Les médecins à ne complet en fonctions dans un dispensaire 
antituhurevieux public le condition  d’avuir figuré sur une liste 
d'iputnde aux fonctions de méderin des services antitvberculeux 
Prevuz par le décret. du 42 juin 2958: 
Les imédeeïns qui la dernière liste d'aptitude 
à la sûite concours épreuves et sur titres du 
dents à qui 1958, ainsi les candidats nscrits sur les listes précé- 

2 1 qui un poste de sanatorium vublic ou de dispensaire n'a 


_ Les candidatures devront er f un délai de trois 


êtres adressées, 
ublication du 


sernaines à c pige de la t avis, au ministère 
de la senté pu la population (direetion de l'adminis- 
trafion rale; - et du budget", 7, de Tilsitt, 


Paris 
I est signalé aux Candidats que des rense ments sur les 
conditions logement, etc., seront fournis À médecin direc- 
ve vacant. I! leur 


teur du sanatorium dans lequel un poste se 
est 1ecommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 
‘Les praticiens n'oecupaut pas un poste publie sont priés de 
joindre à leur candidature : 
fe Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
indiquant qu'ils ne sont atteints d'aueune maladie ou 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antitubereuleux et que l'examen, orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuss3, des malades men- 
tales poliomyélite, n'a mis en évidence aucune manifesta- 

Un certificat établi par un médecin patisiologue spé- 
ciflant ss sont actuellement indernnes de! toute affection tuber- 
cuièeuse Cu considérés comme définitivement g«éris. 


Avis de vacance d'un poste de de police 


Est envisagée la vacance d’un poste de capilaine de police 
sanitaire au service de contrôle sanitaire aux from " à Marseille. 

Peuvent exclusivement faire acte de ture à ce poste les 
capitaines de actuellement en service. 

s intére . sent e se faire connaître, dans un délai 
maximum de compter de læ date de publication 
du présent à irection de de l'administration générale, du | 
S et du budget (2e bureau), ministère de la santé “publ ique 

, Paris (#7), 


äbônnèments au Journal officiel partent du de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-43 Paris). . st 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai, Voltaire, 


CRE : 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours : 
\ pratiqués és à la Dourse 
Paye. Devise. | Parité. pat la B 
Bourse. | de France. G juillet 1900. 
4 9040 États-Unis... LE US.A. 4193706 1% 49:50 4 9000 
215 Djib+ 230281 | 2202 23430 |... ...... 
117 250 | Allemagne occid.} 100 D Mk 117540 [5840 419280 117370 
18 965 |Autriche.. ES 100 seh. | 18 08860 |! 18 7025 102700 | 148 975 18 970 
“98560 Belgique: 400 F b. | 977 (008 98289 
|Danemark 4006 d. 47763 | 705278 | 71270 
13 70e Tiv. st 1982970 | 120220 | 19 7008 419 760 
7 9000 l'Italie... | (000 lire | 7800206) 176308 1008 
6800 1006: | 091188 } ‘10 155 | GS 948 OS 910 
130 050 |Pays 1000 0073 4040060 ... .... 
91200 |Portugal........{ 100 ese. 17 47238 | 1085 115020 | 17205 . 
04 825 1006. 0543519 | 916860 06 1810 | 91810  ... .... 
11385 10608 [1120083 115810 |113890 113 820 
69 08 !Tehécoslovaquie.| #00 kes. } 68 57027 } 68 05 69 08 69080 ... ... 
1648 |Yougoslavie.....} 100 din. 161508 | 16335 16580! 1658 ....... 
— 
Mhrot. 400 F marocains... LZ 1 17 
100 C. Fr. P 50 


(4) Ordonnance n° 58-413M du 27 décembre 1958. 


| 


| 
- En-centaines de francs (1). 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE  HAVAS, AUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saint-Etienne 
Socitré ANONYME AU CAPITAL 5.700 MILLIONS DE FRANCS 

soGaL: À SAINT-CHAMOND (Lomæ) 
R. C.: Saint-Etienne ne 54-B 142; Paris ne 57-B 17409. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 


Dix-septième amortissement du 15 juillet 1969. 


 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amurlis- 


tissement du 15 juillet 1959. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


ll ne reste pas d'obligations à rembourser sur le précédent tirage. 


Société des Autobus du Centre « J. Bernis & C° » 
Cartraz soctAL : 77:600.000 F 
Srèce soctaL : 28, AVENUE GABRIEL-PÉRI, LIMOGES 
Registre du commerce : Limoges n° 57-B 155. 


Liste des obligations 6,50 0/0 de 10.000 F nominal sorties au tirage 
en 1959, remboursables à 11.500 F, à partir du ler août 1959, à la 
banque Tarneaud, à Limoges. 


3 4 20 31 4411266 1268 1283 1328 15334 
65 66 71 93 127 1380 1414 1472 1473 1478 
135 154 163 182 193 | 1480 1546 1.556 1564 1.568 
229 230 237 245 249 1576 1589 1604 1619 1.620 
263 274 276 292 307 [1623 1627 1 1633 1.634 
308 310 331 335 380 | 1638 1650 1667 1668 1.676 
462 470 471 483 5011681 1682 1684 1685 1691 
510 532 544 573 579 | 1698 1699 1730 1.735 1.755 
596 622 624 657 662 | 1760 1761 1766 1767 179 
665 682 737 754 756 | 1800 1857 1875 1886 1897 
758 788 809 813 8191906 1916 1932 1948 1.959 
837 849 851 864 883 | 1975 1994 1999 2030 2.054 
- #28 929 931 950 968 | 2.035 2036 2037 2063 206» 
967 997 1003 1012 1014/2069 2088 2090 2095 2197 
1027 1054 1049 1052 1406112175 2182 2188 2198 2254 
1063 1073 1076 1085 1069 2263 2267 2279 2202 2205 
1092 1095 1103 1.120 1128/2298 2300 2301 2523 2327 
1139 1145 1150 1160 1173/2359 2362 2365 29572 2385 
1184 1192 1197 1220 1241 | 


pagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ÉTABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 410.000.000 
socta: GIVORS (Rnôxe) 
R. C.: Lyon ne 55-B 40, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations 
4 0/0 1945 dont le quatorzième amortissement est prévu pour le 
de août 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1959, 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Manufactures de Faïences du Moulin des Loups 
SoctéTÉé ANONYME AU CAPITAL D& 291.200.000 F 
SOCIAL : A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nono) 
R. C.: Valenciennes n° 56B 21. 


usant de le faculté elle s'est réservée lors de l'émission, la 
a au t én Bourse de 140 obligations de 5.000 F 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


| BILANS 


ACTIF 
Trésor publie : 

Bons du Trésor, garantie de la circulation. ......... 4.938. 000.000 
Caisse centrale de coopération économique, son 

comple Courant. 883.304 
Portefeuille effets: 

Æscompte 24.910. 219.873 

Encaissement ........:........ 609.267 .970 

Bons du Trésor........... 83.870.000 

25.003.357.843 
Prêts aux territoires pe l'agriculture (convention du , ‘ 

Avances et comptes courants d’avances.............. 12.578.468.8% 
Comptes d'ordre et divers... 92.982.526 
Jmmeubles ss... 294.602.604 
Mobilier et ... 1 

Total 49.981 .637.471 
PASSIF 
Réserves : 

Fonds de réserve supplémentaire. ..... 21.750.000 

Réserve générale... 500.000.000 

Réserve immobilière........,..s...s.s..« 4.500.000 
Trésor publie, compte 19.214.597.33# 
Billets en cireulation (13.414.4%1.410 F C. F. A.)..... 26.828.882.820 
Comptes courants et de  4.003.995.394 
Ellets à payer 269. 206.913 
Com tes d'encaissement.....:.. 609,267 .970 
Comptes d'ordre et dIVErS. 48.541.454 
Dividendes à payer............... 4.563.361 
Profits et pertes, report de l'exercice 1957. ........ 579.337 
Profits et pertes de l'exercice 1958...... TRUE 175.024.972 


Tota] 49.991.627. 471 


| _ 
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COMPAGNIE FRANÇAISE LE PHÉNIX 


Compagnie Française d’Assurances sur la Vie. 
+ ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 11 JUIN 193 
Société anonyme au capital de 20 millions de francs entièrement versé. 
ha 83, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 54-B 9952 


EnrAi Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1058. 
ACTIF Franca, PASSIF 
1. —: Valeurs et déposées en Capital social (actions entièrement libérées)......... 
à la caisse des dépôts et eonsigna- Réserves. diverses : : 
LILI “Réserve de Prévoyance pour éventuaités diverses. 
IL. — Valeurs et espèces déposées en Réserve de garantie." 
cautionnement d’un Etat ou pour cautionnements à 
d'un établi lic étranger. 191.278.60 2% mai “A 
ni. — Valeurs n'ayant aucune spéciele pour, uctuations 
affectation spéciale : de la société envers les assurés et 
A. — Valeurs représentant la cou- Det LINE bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
 vériüre des engagements pris (art. 149 du décret du 30 décembre 1958) : 
envers les ass et bénéfi- .. 4° Réserves mathématiques, aflaires directes, 
ciaires de contrats. ....:........ 19.565.006.550 non déduites: ai 
our ues en COUrS..... .696.551. 
c) Pour ar ce 
du 30 décembre 1938) .. 388.950 .497 Pous à { 6.495.320 
IV. — Valeurs remises pâr les réassu- vs cap aux échus et non 
2e Réserves pour bénéfices non distribués an- 
de France = nom de la société. 1.316.951.027 nuellement aux assurés: - 
V. — Valeurs grevées’ d'hypothèques 
ou remises société en Co 207 
tie d'opéralions autres que les 
acceptations eu réàssurances....... 316.715.757 ©) Participations déposées au 
VI — Autres valeurs détenues par la | 
4° Réserves techniques des acceptations en réas- 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
A déduire : réduction d'estimation FR 158 213.712 
en raison d’amortissements anté- b) Réserves 
rieurs selon arrêtés des 19 mai pour sinistres, arrérages, ca- 
1916, 3 juillet 1920 et 4 mars pitaux et rachats à payer... 2.391.555 | 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux exigibles {art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 
cédants en représentation des engagements tech- 1958) : 
niques de réassurances a) Cettes et autres dettes 
a) Valeurs ss... 50.091.800 457.797.503 immédiatement exigi- 
A 9 ur dépôts de garantie des agents et des 
Espèces en caisse au siège social. 27.009.677 les céssionneires 149, 3, du 
po 
Comptes courants au Trésor (art. 457 du décret)... 2.542.451 vaieurs 82.12.40 
Réserve: de voyance en faveur des employés et 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les agents de Lg été (art. L 149, 5°, du décreD - sy ls 
agents et courtiers: Dettes envers les agents et courtiers...,........,,... 
db) Primes à recevoir: et rétracessionnaires en représentation 
Quittances de 3 mols de date an plus (art. 159 RE 
u décret dose 535.921.6:3 res 617.082.805 | 
À de plus de 3 de date... 82.379.527 eurs, Immalrcu- 
Créances en compte courant sur les RES. de 29.439.013 c) Autres valeurs mobilières... 256.924 971 
Crésnces en compte courant sur les cédants et rétro- | + À envers les cessionnaires ou 
: Dettes en com couran vers 
Créances en compte courant sur les co-assureurs.…. 7.411.604 sono as cédants ou 
ttes en compte courant se 
Réserves mathématiques à la charge des Loyers et perçus 
1.839.799 .073 Dettes diverses (créanciers divers)... 


21.822. 334.743 


(4) Les chiffres en italique sont à retrancher. 


Francs, - 
20.000.000 
. 4.986.374 
. 6.000.000 
212.999.355 
‘87.009.489 | 
pour 161.929.661 
| de 
es 
824.056.648 | 
66.768.518 
4160.635.297 
58.606.606 
298.726.124 
3.904.196 
149.505 
299.597.624 
1.994.033. 923 
4184.883.204 
6.589.141 
30.903.297 
417.509.827 
323 .467.045 
| 
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ACTIF (suite) Francs. | PASSIF (suite) Frases 
Réserves mathématiques à la charge des rétroces- Provision pour loyers et intérêts de ts-échus et 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Provision pour pres éventuelles de guerre......... 1.997.187 
haires et rétrocessionnaires........... 27.945.066 Provision pour fluctuations des cours et des changes. 24.592.576 
Créances diverses (débiteurs divers)........ 256.543. 143 Provision pour travaux d'entretien des - 1.218.259 
Intérêts échus et non 28.864.525 Provision pour annulation de 8.871.954 
courus et non recouvrés (sur placements Provision pour litiges............ 2.500.000 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital}... 218.20.975 Provision pour nees douteuses. 11.262.275 
Loyers échus et non 120.398. Autres éléments du passif........,........ 337.789.595 
Autres éléments d'actif..... 576.7%).528 Résultats: solde du compte avant répartition... 21.623.783 
Erar À 2 Compte général de profits et pertes de l'année 1958. 
DEBIT Franes. CREDIT Frances. 
fre panne. — Résultats des opérations d'assurances. ire — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus : , 
Assurances vie et décès 854.70 .767 Primes émises, nettes impôts et d'annulations : 

Participation des assurés aux bénéfices : a) Prüines 990.700 .581 L 7.20 997 035 
Participation pour l'exercice en 60.920.613 b) Primes annuelles............. .  6.902.526.454 
Capitaux et arrérages échus.............. Cofts de police nets 23.859.383 

Comsnisaiens payées CES 1.283.174. 157 Ports des 
Primes cédées en réassuraures et rétrocédées.. 598.405 06 a) Dans les sinistres survenus (assurances vie et 
Pertes sur les nues 1.355 78. 707? | 
Réserves techniques an #1 décembre de l'exercice ans Caplhaux et à ages ; 
(réassurances non déduites) : ée hus | 117.069.308 
a) Réserves mathématiques pour c) Dans leg rachats effectués... 23.28.8103 
risques . 794. 795.67 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
serves techniques au 31 décembre de l'exercice sbeèss 
| précédent à la charge des réassureurs............. 1.550.054.889 l'ex 
Aunulalions sur primes émises au cours des exerci- a) Réserves malhématiques r 
| ces. 107.092 .907 risques en 47 
cours 446.541 b) Autres réserves techniques... 61.996.244 -173.328.665 
Provision pour annulalions de 8.874.954 Bénéfices sur les usufruits........... 21.62 
Autres éléments de débit impulebles aux catégories. 576.659,234 Provision pour annulations de primes............... 8.906.389 
rais généraux de .. 576.196.512 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 1.959.974. 14 
généraux d'exploitation. 390.454 Intérèls crédités aux réserves mathérnatiques........ 742, 712.714 
à la charge de la société 61.540.118 
ihéoriques à la charge des réassureurs...... 60.164.002 dans Gestion général 
2° panris. — Gestion générale. Revenus des valeurs mobilières. 720.575.409 
Revenus des immeubles.......... 2.615.222 
a gestion autres que les frais généraux ef les 8.542.086 enus prêts hypothécaires. 
Perte sur réalisation de créances pour dépôts de Plus-values par estimation de valeurs mobilières. ... 10.994.975 
garantie et valeurs remises aux cédants............ 420.892 de garanlie et 
vale 2MISCS AUX .., 
85.37 ari © ae 
Portes || Plus-Values sur conversion de monnaies étrangères. 
Amortissement des 7.475.972 evenus, intéréls et bénéfices divers............ 
Antérets crédités aux mathématiques. ....... 42.712.744 Intérêts théoriques à la charge des réassureurs 60.164.002 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1958: Report des réserves ou provisions du 3t décembre 
Réserve de prévoyance pour éventualités diverses. 1.986.374 1967 : : &. 
Réserve de 212.999.355 Réserve de prévoyance pour éventualités diverses. 4,671.333 
Réserve spéciale pour cautionnements à l’étran- Réserve de garanlie...........ssssssssenss 177.519.437 
ger (D. 37.009.489 spéciale pour caulionnements à l’étran- 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes D. du 29 mai 1 21.509.574 
161.929.661 R spéciale pour fluctuations de changes 
pour el inféréts de préts échas (D. M. dut 29 4946)... « 121.978. 767 
k — pour fluctuations des cours et des Provision pour pertes éventuelles de guerre... 1.997.187 
Divers 104. 746.716 Provision pour créances douteuses. 562.27 
Gros 176.320 620 281.067.336 Autres éléments de vise 9.735.387 
Solde créditeur avant 91.623.782 Report du solde crédileur de l'exercice précédent. … 1.620.271 
Total du 30.835.585.046 Total du 90.835.585.046 
(*} Y compris le versement forfaitaire de 5 p. 100 (décret dm 9 déce mbre 1%8) pour un mantant de 37.2862%5.F. 


Répartition. 
Répartition aux porteurs de parts Lenencae (art. 7 de la loi du 25 ve 1946). sous 2.782.508 


21.623.783 
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NORD-AVIATION 


Société Nationale de 


Constructions 


Socléré ANONYME AU CAPITAL DE 4.525.000.000 DE FRANCS 


Siège : 12 vie, 


R. C.: Seine ne 56-B 


avenue Bosquet, PARIS (7° 


Aéronautiques 


ACTIF d 


Terrains 


Constructions 
Matériel et 


Matériel et outilage 
Matériel de 
Matériel de transport amorti..... és e 

Autres immobilisations corporelles.............. 
Autres immobilisations corporelles amorties............ 
Jmmobilisations incorporelles................. 
Immobilisations en COUPS. 
lmmobilisations détruites par faits de guerre... 


Autres valeurs immobilisées : 


Préis à plus d'un an, 


Valeurs d'exploitation: 


Matières, pièces et — 
‘Produits et travaux en cours...... 


Valeurs réalisables à court terme ou disponibles : 


Comptes de tiers: 


Fournisseurs débiteurs. 


Produits livrés et services à facturer... 


Comptes de régularisation. ALLER 


Comptes financiers: 


Eflets à recevoir. 
Mandats émis non 


Total des valeurs réalisables à court terme ou disponibles. 


Provision pour 


pour déprécialions 


AMORTISSEMENTS 
et provisions 


Francs, 


463.242.196 


421.618.114 
173.083.148 
4. 657. 950.361 


Frances. 


Francs. 


163.242 .196 
1.522.568. 758 


1.0:0 .886.303 
31. 923 
858. 909. 930 


à. (00. oût 
1.168.561 .370 
» 


739. 894 
528.055 
183.194 


4112. 
75. 
48. 


2.900.311.574 
15.190.086. 755 
2.317.811 


12.493.445.781 


11.477. 703.990 


1.390.311.258 


1.390.311 .258 


1.811.730.974 


1.994,324 


AE 
| 


15.635.488 .013 


957.736.115 


16.656.562.809 


8.859.479.147 


2.852.198.617 


4.819.764. 481 


206.754 .143 


18.092.816.110 


| 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1958 , 
| TOTAUX 
VALEURS BRUTES VALEURS NETTES 
| 
Immobälisations : 
2.002.510.599 
161.887.001 461.887 .001 » 
2.079.561 .920 1.028 .675.617 
1.371.099.815 41.371.099.815 | 
93.052.194 
173.083.1:8 
719.010 .431 
4.000.001 
1.168.561.370 
12.737.704 42.737.704 
d 10.827.045.011 6.007 .280.530 
110.739.894 28.000.000 
80.528.055 5.000.000 
18.483.194 » 
4 
.645 368.275.071 
16. .170 1.493.166.415 
21.016 
2.069.419.904 40.708.943 2,08. 
4.181.467 .469 516.026.140 3.668 .441.329 
3.724.091 .543 3.724.091.543 | 
2.455.532:865 : : 429.012.308 2.026 .520.557 
955.741.791 
2.348.391 
115.553.3913 | 
4.079.997.330 |. . 
2.919.735 
36.251 .000 
564.425.967 
10.295.998 
31.797.083 .662 
- 
| 
| 
| 


TOTAUX PAR COMPTE | TOTAUX PAR RUBRIQUE! TOTAUX PAR CHAPITRE 
Francs, Franes. 
PASSIF 
Capital et réserves4 
L 
Capital 4.525.000.000 
4 
Réserves 
Réserve légale..,4«. — 4.859.670 31: 
Réserve de renouvellement des 483.718.411 
Réserve spéciale de réévaluation des immobilisations... 2.338.116. 764 3 
Réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages de 35 
2.578 304.360 
Situation nette (avant résultats de l'exercice). 7.103.304.360 
Provisions pour pertes et charges{ 
vision ur charges à artir à plusieurs exercice£......s...se 71.986.898 
Emprunts à plus d'un AN. 1.223.545.000 6010 
6015 
Avances reçues? 602 
607 
Bur commandes de travaux en COUFS. 15.866.528.692 
Bur dommages de Guerre... 341.768 .679 
Dettes à court terme: 6 
Comptes de tiers { 6 
66 
Fournisseurs 2.650.084.614 67 
hutres créanciers. 1.912.851.495 3.992.936 .109 
Comptes de régularisation. 4.405.427.867 
Comptes financiers { 
685 
Emprunts à moins d'un 356.400 .000 
Eflelts à payer: 
Fournisseurs LIL. 3.469.308.783 
Caisse des Marchés. 1.500.000 .000 
Financement marché Israël. 350.000 .000 
5.496.509.523 
Total des dettes à court terme. | * 12.149.597.064 sud 
== 
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VALEUR PROVISIONS VALEUR 
pour 
nette, brute. 
DEBIT 
Stock initial: 
310 Matières de fabrica- 
241.996.705 64.314.633 976.311 .338 
5 anes et 
1.325.126.449 |, 485.589.191 | 4.510.715.634 
32 Matières consomma- 
299.824 .522 49.135.177 348. 959.699 
34 Produits semi - ou- 
vrés 69.677.268 66.651 .174 136.328 .442 
35 Produits . finis. ...... 7.168.741 17.726.730 14.895.4 
36 Produits et travaux 
en COUrS.,......+ | 12.711.893.102 | 1.324.122.083 | 44.096.045.135 
37 Embal com- 
15.326.096.542 | 1.697.540.849 | 47.023.577.391 
Achats de matières et de mar- 
chandises 10.268. 404.994 
6010 Achats de matières de fabrication. | 2.583.796.445 . 
6015 Achats d'organes et d'équipements. 6.972.643.408 
602 Achats de matières consommables. 62.322.349 
607 Achats d'emballages commerciaux. 89.642.792 
Autres charges............ 17.434.990.014 
61 Frais de personnel. | 9.465.975.401 
62 Impôts et | 3.209.006.842 
63 Travaux, fournitures et services 
extérieurs 3.645.199.915 
64 Transports et déplacements... 473.561.871 
66 Frais de gestion générale.......... 154.812.226 
67 Frais « 489.374.059 
Dotations de 2.549.915.353 
681 Aux comptes d’amortissements..…. 957.806.070 
Dotation normale...  746.215.46 | 
Dotation pour amor- 
tissement accéléré.  211.590.604 
685 Aux comptes de provisions........! 1.592.109.283 
Pour dépréciation des stocks et 
travaux en cours. 1.056.559.956 
Pour dépréciations 
financières .....:  181.164.270 
Pour pertes et char- 
ges 210.991 .401 
Pour biens a 
nant à l'Etat...  125.469.758 | 
Pour su plusieurs - 
sur rs 
ercices 37.966.898 
Solde 198.555. 856 
LA7.475 383.608 


VALEUR PROVISIONS VALEUR 
pour 
nette. dépréciati brute, 
CREDIT — 
Stock final: 
de fabrica- 
| 1.100.013.800 96.240.992 | 1.196.254.732 
315 anes et - 
4.338.457.626 192.155.287 | 4.530.612. 
32 Maliè 
34 Produits semi - ou- 
156.526 .256 14.449.248 170.975.504 
35 Produits finis....... 4.779.161 5.463.410 10.242.574 
36 Produits et travaux 
EN COUFS.,.. 15.190.086. 755 | 1.403.166.415 | 46.683.253.170 
37 Emballa com- 
merc ux 2.417.811 21.046 2.438.827 
48.092.846.140 | 41.861.462.502 | 19.954.278.642 
Ventes de marchandises et 
produits 95.749.235. 448 
700 Ventes de its Le 
701 Ventes de produits extra-aéronau- 
702 Livraisons de produits 
ques et engins à facturer.. 1.549.067.751 
72 Ventes de déchets et d'emballages. 43.765.671 
Autres produits.........,...... 85.444.808 
74 Ristournes, rabais, remises obte- 
2.119.995 
76 Produits 65.706.534 
Travaux faits par l’entreprise 
rm es non utables à l’ex- 
ploita tion . 4.686.424 .650. 
7801 Production 54.291.778 
781 Charges l’objet de 
7850 Charges couvertes par des ne 
sions antérieures....,.......,.... 1.214. 765.166 
Pour déprécialions en stocks et 
travaux en cours.... 870.158.903 
Pour dépréciations f- 
nancières 71.219.656 
Pour pertes et Las 
ges , ... 273.386.607 
7857 Chargès de liquidation d'usines... 632.460 | 


47.475 .383.608 
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Compte de pertes et profits de l'exercice 1968. ä 
PERTES Francs. Francs. PROFITS Francs. Francs, 
872 Pertes sur exercices anté- 80 Bénéfice d'exploitation... 198.555.856 
rieurs : 
872 Profils sur exercices anté- 
8723 Charges sur exercices antérieurs. | 21.919.533 rieurs: si 
8720 Rentrées sur créances amorties, . 41.344 dr 
Chesges our 22.965.141 8721 Provisions antérieures annulées.. 10.058.898 Vir 
872 Dégrèvements d'impôts........... 71.900 
ou. Portes onsoptonnenne: 8724 Produits sur exercices antérieurs.. | 25.879.880 
87400 Réalisations d’immobilisations cor- 36.042.112 Va 
porelles: usines en liquidation. 2.826.683 874  Profits exceptionnels: à 
8740 Réalisation d' immobilisations cor- Vire 
8747 Pénalités et amendes fiscales... 270.000 5.397.966 
8712 Réalisation de titres de ue 
81748 Amendes pénales, 7.200 pation 1.960.745 
8714 Différence de change......…. 2.205.604 
87490 Différence sur règlements de si | Plus 
de 
87496 Taxe sur les véhicules des s0- 87192 Remises exceptionnelles  oble-| . 
7198 Différences sur récupérations de Vale 
875 Dotations aux provisions pour | … 7.039.840 ce 
risques 16.142.998 
879 Pertes et profits antérieurs et 
exceplionnels couverts par 
877  Dotalion pour renouvellement des provisions : 
du stock indispensable....... 72.684.760 8792 Provisions utilisées par pertes et 
(Aflectation du bénéfice dispo- profits antérieurs....,......,.... 41.121.955 
4 879% Provisions utilisées par pertes et 
profits exceptionnels. ........... 9.973.947 
Vale 
l'e 
Appo 
Prix 
_Cré 
Renseignements à annexer au bilan au 31 décembre 1958. Vires 
Engagements. 
Vale 
au 
des 
Viren 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNEES 
L4 
Nature des engagements. Montant. Nature des engagements. Montant. 
Plus-x 
Francs, Prencs, Valer 
l'ex 
0000 Avals, caulions, garanties reçues... | 924.486.206 0005 Avals, cautions, garanties 288.460.000 Valeu 
0002 Autres engagements reçus............. 0006 Engagements pour souscriptions de titres........… 6.150 
000 Actions d'administrateurs détenues en garantie... | 110.500 0007 Autres engagements dOnnés.....,....,....sssssss 153.719 on 
0004 Autres biens détenus en 
{ 
dispos 
Total des engagements 924.506. 706 288.609 .569 


Total des engagements donnés............... 
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2e Tableau des immobilisations. 


MATERI MATÉRIEL AUTRES 
IMMOBILISATIONS TERRAINS. CONSTRUCTIONS 2 immobilisations 
carporelles. 
1 5 6 
Francs. Francs. Francs. Francs. Frances. 
Valeur - d'actif immobilisations au début de 
l'exercite 92.054.577 2 .089.336.419 2.891.138.179 277.896 .853 1.542.603 
A ajouter: 
Apports par l'Etat de biens lui 1.103.775.834 109.294.278 » » 
prix de revient des immobilisations æecquises ou 
créées au cours de 42.000.000 412.947.079 403. 180.022 5.775.715 412.940 
Virements entre comptes d'immobilisations........ », 294.176 11.696 » 17.780.650 
A déduire: 
Valeur d'actif des immobilisations sorties de l'actif 
destructions ou mises hors service............ 69.731 8.336.340- 93.167.952 13.821 .825 5.253.142 
Virements entre comptes d’immobilisations........ (1) 87.903.046 11.686 » 18.074.896 
Total à dos 69.731 %.239.386 93.179.638 13.821 4% 23.42: ,978 
Différence 103.984.816 3.540.114 .122 3.240. 145.497 269.850 .713 1.950.005.681 | 
A ajouter: : 

Plus-value de 50.251.350 176.882.236 210.156.298 ‘27.850.519 92 704 
Voleur d'actif des immebilisations à la fin de 
d'exercice 463.942 5.686.006 .358 3.450.601 .725 297.701 .362 2.043.204 .385 
Valeur des immobilisations entièrement amorties ” 
comprises dans le total ci-dessus.................. 461.88: .001 1.371.039.815 173.083.148 35.254.024 

Vateur des immobilisations prétées par te non 
dans le total oi-dessus............... 607 .640.031 600 .071.789 » » 
TOTAL MOBI 
en service ui mmobilisations 
(ol, à D. |par faits de guerre. (col. 8, 9 et 10), 
1 1 8 9 10 11 
— 
Francs. Francs. Francs. Frances. Frances. 
Valeur d'actif des immobilisations au début de 
Apports par l'Etat de biens lui appartenant........ » 1.213.070.112 » 5 1.213.070.112 
Prix de revient des immobilisations acquises ou 
créées au cours de l'exercice... 1.246.852 .847 » 209.389.902 1.156.942.749 
Virements entre comptes d'immobilisations. », 15.086.322 » » 18.086.522 
Total 4.000.001 9.306 .089,388 12.737.704 1.168.561 .370 10.187.728 .462 | 
A déduire : 
Valeur d'actif des immobilisations Sorties de l'actif 
au cours de l'exercice à la suite de cessions, 
destructions eu mises hors 120.748.990 120.7:8.900 
Virements entre comptes d'immebilisations. ....... 105.989.368 » 105.989.508 
Total à » 226.738 .558 LA » 226.738 .558 
Différence 4.000.001 9.079.300 12.737.704 1.168.561 .370 10.260. 599.904 
A ajouter: 
Plus-value de réévaluation. 566.415.107 5 » 566.415.107 
Valeur d'actit des à la fin de 
4.000.001 9.6:5.745.927 12.737.704 1.168.561 .970 10.827.045.011 
Valeur des immobilisations entièrement amorties è 
comprises dans le total ci-dessus.............. » 2.091 .263.988 12.735.704 L 2.104.001 .692 
Valeur des immobilisations prêtées par l'Etat non 
comprises dans le total » 1.207 .681.820 » 1.207 .681.520 


(1) Indemnités à recevoir de l'Elat au titre de rachat de dommages de guerre pour un bâtiment reconstruit par nos soins. En vertu des 
dispositions fiscales en vigueur, cette indemnité doit être déduite des valeurs à amertir. 


| 

il 
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% Tableau des amortissements. 


TÉRIE 
AMORTISSEMENTS d'établissement. TERRAINS CONSTRUCTIONS HATSBISL 
Frances. Frances. Frances. Francs. Froses, 
Montant des amortissements au début de l'exercice. 1.222. 415.161 1.831.111.724 208.558. 758 
A ajouter: 
Apport par l'Etat des biens lui appartenant........ 598.678.818 94.301.294 
Dotations de l'exercice aux comptes d'amortisse- 
ments : 
Dotation normale............. 3.783.895 158 .900.132 514.693.386 25.447 
Dotation complémentaire après réévaluation... 6.261.208 | 961.112 2.402.174 
Amortissement accéléré 46.614.417 95.708.679 9.974.662 
Virements entre comptes d'amortissements...... 35.619 4.866 » 
Tolal 3.785.825 2.027.905.410 2.336.806.091 
A déduire : 
fAmortissements afférents aux immobilisations sor- 
ties de l'actif et aux frais d'établissements cntiè- 
3.783.825 . 5.144.713 81.213.618 12.562.573 
Virements entre comptes d'amortissements....... 2.126 . 
Total à déduire................. 3.783.825 5.141.713 81.315.774 12.562.573 
: 2.022. 790.607  2.255.490.317 213.820 865 
A ajouter: 
Plus-value de réévaluation. à 11.696.908 145.225,115 | 92.314.474 - 
Montant des amortissements à la fin de l'exercice. , ». 2.164. 127.600 2.399.715.432 266.135.339 
= 
AUTRES IMMOBILISATIONS | des IMMOBILISATIONS | TOTAL 
AMORTISSEMENTS immobilisations détruites GENERAL 
NET à 8). | Par faits de guerre. | (ol. 9 et 40). 
9 10 41 
Frances. Francs. Francs. Franes. Francs. 
Montant des amortissements au début de l'exercice. 835.900. 739 4.097 .116.382 12.737.704 4.110.151.086 
A ajouter: | 4 
Apport par l'Elat des biens lui appartenant........ 688 .070.112 688.070.112 
Dotations de l'exercice aux comptes d'amortisse- ñ 
Dotation normale. 22.%1 .680 » 733. 1%6.867 » 733.1%.867 
Dotation complémentaire après réévaluation... 3.161.080 13.088.599 13.088.529 
Amortissement accéléré (export.)............ 59.297.816 211.590 .604 211.590 .604 
Virements entre comptes d'amortissemenis......... 3.613 45.158 11158 
Total ........ | 5.743.336. 722 12.737.704 5.756.074 .426 
A déduire : 
Amortissements afférents aux immobilisations sor- F 
ties de l'actif! et aux frais d'établissements entiè- 
rement 992.581 103.797.310 103.797.310 
Virements entre comptes d'amortissements...... 12.092 41.158 41.158 
Total à 1.091.613 » 103.811 .198 » 103.811 .498 
Différence 1.117.393.3% 5.639.495.224 12.737.704 5.652.232.928 
A ajouter: 
Plus-value de réévaluation. ........ 46.871.110 35%.047.602 355.017.602 
Montant des amortissements à la fin de l'exercice. 1.161.264. 455 5.994.512.826 12.737.704 6.007.280.530 - 
412.626 .806 


Montant des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfice compris dans le total ci-dessus................ 
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4e Tableau des provisions. 


te’ janvier 1958. | d l'exercice. utilisées. annulées. Total, 1968. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, 
4° Pour pertes et charges: 
Pour litiges... 346.249.9224 2.150.000 2418.393.224 70.690.862 1.286.000 71.976.862 276.416.362 
Pour propre assureur........ see 26.670.159 6.285.656 62.955.815 » » » 62.955.815 
Pour frais d'études générales...... » 2.495.745 202 495.745 202.495.745 » 202 .495.745 » 
Pour locations de biens des tiers... 50,225 » 950,225 200.000 , 200.000 750.225 
Pour locations de biens de l'Etat., !: 584.453.909 191.401 .166 715.855.075 14.124.555 14.121,355 701.733. 720 
Pour amendes et pénalités... 23.705.029 8.986. 101 32.741.130 211.283 » 4. 32.496.84 
Pour dépenses à répartir sur plu- » 
sieurs » 37.986.898 37.986.898 » » » 37.986.898 
Total | 1-012.072.546 389.905. 566 | ‘1.101.578.112 287.752.245 1.286.000 289.058.245 | 1.112.339.867 


2e Pour dépréciations : 


Des immobilisations à réaliser... 9.729.664 » 9.729.664 9.729.664 9.729.664 » 
Des effets à recevoir à plus d'un 

Des tirres de participation......... ” 5.000, » 5,000.000 » » » 5.000. 
Des stocks... 73.418.816 104.466.797 471.+85.613 107.110.126 2.479.100 109.589.526 368.296.08 
Des travaux en | 1.024.122.093 932.093.159 | 2.256.215.192 763 048.777 » 765.048.777 | 1.493.166,415 
Des comptes clients....... 416.242 .439 173.2906.855 593.539.294 71.219.656 6.293.498 71.513.154 516.026.140 
Des comptes débiteurs divers...... 2:8.637.013 151.078.638 439.715.601 » » » 439,715.601 
Des eflets à recevoir à moins d’un 

Total 20... | 2.494,114.289 | 1.377.935.449 | 3.812.079.,738 951 .108.223 8.772.898 959.881 ,121 | 2.852.198.617 


Total général... 3.446.216.835 1.767.241 .015 | 5.213.457.850 | 1.238.860.468 | 10.058.898 1.248.019.3966 | 3.964.538.484 


5e Montant du chiffre d'affaires de l'exercice (tares incluses). 


DANS LES PAYS 
EN FRANCE. A L'ÉTRANGER TOTAL 
Franes. Frances. Frances. Frances. 
Ventes de marchandises et de produits finis. 1:.752.270.040 2.153.182.082 5.800.017.655 25.705.169.777 
Total 17.796.035.711 2.153.182.,082 5.800.017.655 (1) 25.719.235.448 (2) 


(1) Non compris le versement de 20 p. 100 à l'exportation jusqu'au 21 juin 1958. 

(2) Ce chiffre, égal à celui des ventes figurant au compte d'exploila tion, diffère du chiffre d’affaires déclaré résultant du total des factures 
établies au cours de l'exercice 198 (soil: 23.011.753.753 F), par suite, d'une part, de l'influence du compte « Produits livrés et services à 
facturer », et, d'autre part, de ventes qui ne peuvent étre affectées au compte d'exploitation, telles que les ventes d'immobilisations. 


Ge Répartition et affectalion des bénéfices. 


BÉNÉFICES DISPONIBLES MONTANT AFFECTATION DES BÉNÉFICES MONTANT 

Franes. Francs. 
Reports déficitaires des exercices antérieurs....... — 412.636.806 Tantièmes » 


(1) Suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire du 45 juin 1959. 


il 

| 

| 


| | | 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RNPUBLIQUE FRANÇAISE 


7 Juillet 4959 


RAPPORT du CONSEIL d'ADMINISTRATION 
à l'assemblée générale ordinaire des actionnaires du 1 5 juin 1959 


Messieurs, 


Dès la fin de l'exercice mrécédent, nous vous axions fait part 
des inquiétudes que suscitaient tes restrictions budgétaires et les 
incertitudes concernant les programmes. 


En fait, l'année 1958 a été marquée par une diminution sensible 
des charges de travail de vos usines de production. L'activité indus- 
Mrielle à pu cependant être maintenue à un niveau acceptable, sauf 
à l'usine de Meaulte, où la réduction de certains marchés et des 
retards intervenas dans la passation d'une importante sous-com- 
xmmande ont créé wume situation sérieuse qui, à l'heure actuelle, 
est seulement en voie d'amélioration. La menace qui pesait sur 
l'opération (hanor (revision des avions Noratlas) s'est également 
précisée et l'atelier de Châteaudun, aflecté à ces travaux, vient 
d'être arrété. 


En raison de ces circonstances défavorables, le compte d'exploi- 
tation et le compte de profits et pertes, tout en demeurant béné- 
De présentent des résultats moins satisfaisants que ceux de 
‘an passé. 


Les difficultés que nous avons rencontrées au cours -de l'exer- 
vire qui vient de s'achever auront encore des répercussions ‘en 


Mais, ainsi que vous pourrez en juger par la suite de mots 

vos ueimes de production continueront à être alimentées 
Gens les comditions actuelles jusqu'au début de l'année 41969, 

que à laquelle devraient intervenir de nouvelles commandes 
d'avions Noratlas. Les fabrications d'engins sent dès 
mamtenvat, à se développer considérablement. Quant à l'explei- 
tation des réussites techniques de vos bureaux d'études et aux 
, tâches qui leur ont été confiées le cadre des nouveaux pro- 
grommes, elles devraient contribuer à assurer l'avenir de votre 


pociélé. 


ACTIVITÉ TECHNIQUE 


Les éludes déjà anciennes ont permis d'enregistrer des résuillats 
patlsfaisants dans leur ensemble, et les fabrications de séries qui 
en sont réenltées constliment 1a essentielle des plans de 
charges des usines de production. 


Les deux derniers dérivés du Noratlas, le cargo d'assaut Nord 250$ 
æt l'avion Nord ZM, appareil destiné à la formation des équipa- 

pour la lutte antisous-marine, poursuivent leurs essais en vol 

ns de bonnes conditions. Toutelois, il s'est confirmé que le 
Nord 206 ne serait: pas construit en série. 


L'avion Griflon a rénondn aux espoirs L avaient été placés 
dans oet appareil. Après une série de performances, encore iné- 
en France, a battu très nettement le record du monde 

vitesse en circuit fermé, sur #00 kilomètres. Mais, les diffi- 
cultés toires rendent problématique la suite qui li sera 
donnée, bien que la formule du combiné « turbo-réacteur-stato- 
réacteur », mise ou poimt sur l'avion, semble appelée à ‘un grand 
avenir. 


L'avion d'observation d'artillerie Nord 3400 a élé commandé en 
série, faisant sulte ainsi au lancement en série de  J'appareil 
Nord 3202 destiné, lui aussi, à l'armée de terre. 


Quant aux engins léléguidés, les améliorations constantes appor- 
tées au SS 10 et au S$S 11 ont permis d'obtenir de nombreuses 
commandes étrangères, dont une, émanant des Etats-Unis, ouvre 
la voie à des marchés de fournitures beaucoup plus importants. 
Le gouvernement américain vient, en outre, de manffester l'inten- 
tion d'acquérir la licence de ces deux types d'engins. L'engin 
5108 et l'avion cible CT. construits en série dans 
pays, suscitent également de l'intérêt à l'étranger. 


. Enfin, les travaux relalils au Coléoptère ont été terminés dans 
des conditions satisfaisantes et l'appareil a été livré à la S. N. E. 
C. M. A. dans les meilleurs délais. 


Parallèlement aux réalisations résumées ci-dessus, de nouvelles 
études ont élé lancées et d'autres se sont développées. 


Ainsi que nous vous en avions rendu comple au cours de la 
récédente assemblée, votre société avait pris l'initiative de mettre 
l'étude un avaut-projet d'avion-cargo, appelé à succéder au 
Norallas. A la suite des accords qui sont intervenus entre les gou- 
vernements intéressés, une communauté de travail franco-ale- 
mande, réunissant Nord-Aviation et des industriels allemands, s'est 
constituée, Les objectifs visés sont l'étude et la réalisation d’un 
Cargo de moyen tonnage, à partir d'un projet commun. Cette aflaire, 
qui est d'une grande inportance, évolue favorablement. Elle doit 
permettre de poursuivre notre activité dans le domaïne des avions 
de transport de fret dont l'utilisation ne manquera pas de se déve- 
lopper dans les années qui viennent 


En ce qui concerne les engins, un nouvel antichar, le SS. 42, 
utilise les techniques déjà mises en œuvre sur le SS. 10 et le 
88. #1, est éludié en pool avec la société Sw-Aviation et les pre- 
suparsonique 4, équipé do eut 

ue Nord-Aviation, est 
également parvenu RE des essais et intéresse déja plusieurs 
pays étrangers. 


Par ailleurs, il nous a été confié à” s travaux relatifs aux 
engins « sol-air », « air-s0l », « sol-sol » à moyenne et grande portée, 
qui placent votre société en bonne position dans la compétition 
ouverte par les nouveaux programmes. 


PRODUCTION SÉRIE 


La production en série de l'avion Norgtlas s'est ivie un 


rythme ralenti depuis l'achèvemenit des s destinés à l'Alle- 
magne fédérale et se terminera à dla @n d'onnée 4959. Par suite 
de difficuttés d'ordre budgétaire, l'Etat français n'envisage pas de 
nouvelles commandes avant l'année 4960. Ainsi se trouve posé dès 
maintenant le problème de l'enchainement des fabrications qui n'a 
pu jusqu'ici tout au moins, recevoir une solution satisfaisante. 
la question Ja. plus préoccupante pour votre 
société. 


La marche de vos usines de 
réduction ou l'arrêt des réparat 
Chanor) et l'extinction progressive des sous-commandes relatives 


tion n été affectée par la 
(avions Martinet, © ion 


à l'avion Vautour, à l'avion Mystère 1V B2 et an réacteur Atar.. 


Sans doute, des activités nauveltes : avions Nord 290 et 3400, voi-. 
lures de l'appareil II, avions-cibles CT 20 sont venues relayer 
celles qui sont en voie d'achèvement, H demeure que le niveau 
industriel actnel ne pourrait, à défaut d'autres commandes, être 
maintenu au-delà des premiers mais de l'année 1960. 


De nouvelles séries d'engins ont été lancées: aux séries du 


SS. 10 et du CT. 10 se sont ajoutées celtes du SS, M, du CT, 2% . 


et de l'engin « Air-Air » 5108 qui s'exécutent dans des conditions 
satisfaisantes, En ce qui concerne les engins SS. 10 et SS. 14, un 
développement des fabrications très important est à prévoir, Les . 
récentes commandes passées par les Etats-Unis ainsi que Îles 
nombreuses demandes formulées par d'autres 
vanduit votre société à prendre les mesures nécessaires EE 
menter très sensiblement les cadences mensuelles de prodnclion de 


ays étrangers, ont : 


ces deux types d'éngins. Ainsi les inslallations spécialisées de 
tionnement à exerce 


Bourges qui ont été mises en fonc fn de Tex 
entrerent en pleine aclivité dès l'année 4959 el avec un programme, 


* 


La situation finsneière -de la socjété au-31 décembre 1958: reflète, - 
matgré la faiblesse du bénéfice net le ralentissement dacti- 


“de 
vité, T'assaintssement certain da bilan tenant, d'une part, & +. 4 


mentation en espèces du capital social, d'autre part la 
sation de Ja situation administrative des marchés. 


Les immobilisations nouvelles s'élèvent à 1456 millions contre 
1.569 milions en 1957, campte non tenu de l'apport par l'Etat des 
appartenant à concurrémoé 


biens hi dé 5% millions. 
Les immobilisations mettes augmentent de 1063 millions. Les 
amortissements ré ent au total millions, soit une do 


tion normale de millions et une dotation pour amortissefne 


accélérés de 212 millions octroyée à la société comme conséquence 


de la délivrance de la carte d'exportateur. 


En outre, ln société a procédé À la réévaluation de ses. immobi- . 


l'adininistration fiscale, Cette, réévalmation augmente aussi 
a valeur nette des immobilisations que la réserve spéciaie 
211 millions, La hausse des prix ainsi prise en charge par l'admi- 
nistration est très nettement inférieure à celle qui a été effecti- 
vement constatée, de sorte que l'évaluation de vos 4mmobilisations 
recèle une plus-value latente qui est assez importante. 


La «surface comptable » propre de la société s'élève à 7.108 mi- 
lions, chittre conviendrait d'a 
accélérés effectués pour les exercices 1957 et 4958, soit au total 


lisations, qu'autorisait la constatation d'une légère hausse des = 
de 


Finalement, en regard des immobilisations qui se sont arcrurs 
d'une sormme nette de 1042 millions, les fonds propres de !a 
société se sont de 4379 . Les provisions pour 
risques n'ont augmenté que de 100 millions, étant donné Îles 
importantes provisions failes au cours des exercices 
Les emprunts à plus d'un an tre uné d nce + 
plus de 144 mäilions du fait de la réalisation de certains emprunts. 
compensés par le remboursement An crédit à moyén lêrme, 
remboursement qui atteini +06 


récédents. 


ter les amortissements | 


milliens de francs cours de l'exer- 
| cice 1958. Si l'on lotalise l'excédent des fonds propres sur les 
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immobilisations avec l'augmentation de Ja provision pour risques 
et des emprupis à plus d'un an, on aboutit à une somme de 
581 millions de francs qui accroît, à due concurrence, le fonds 
de rou:ement. 


Les valeurs réalisables et disponibles atteignent 32.771 millions, 
en accroissement de près de 3 milliards au cours de l’année. 


Les valeurs d'exploitation proprement dites ont augmenté de 
2.767 millions du fait notamment du lancement d'importants travaux 
d'études et de prolotypes à l'usine de Châtillon. En contrepartie, 
les avances reçues sur commandes et travaux en cours se sont 
äcerues de près de 3 sniliiards du fait de l'amélioration des 
conditions de règlement des marchés de l'Etat, 


Les valeurs réalisables à couft terme ou disponibles s’éèvent 
à 14678 millions, soit une diflérence en plus de 195 millions 
par rapport au bilan arrêté au 31 décembre 1957. Ce chiffre 
s'entend après les dépréciations appliquées aux comptes de cer- 
tains débileurs dont la situation s'est trouvée compromise au 
cours de l’année 1958. En regard, le total des dettes à court terme 
s'élève à 12.702 millions, soit en diminution de 752 millions. Ce 
chiffre montre qu'ont pris fin les difficultés qui résultaient, pour 
ee see du ralentissement des payements du département de 
air. 


Le compte d'exploitation nérale de la société faït apparaître 
un bénéfice brut de près de 200 millions «près une dotation de 
212 millions pour amortissements accélérés. C'est donc un montant 
total de 410 millions qui doit étre comparé au chiffre correspon- 
dant de 1957, soit 650 millions, et à celui de 1956, soit 134 millions. 
L'amennisement des résultats bruts est la conséquence, d’une 
de la baisse de l’activité de la société qui n’a pas permis d'étaler 
les frais généraux sur un nombre suffisant d'heures deenres 
d'autre part, de la hausse générale des prix et des salalrès qui s'est 
poursuivie et qui n’a été qu'imparfaitement répercutée dans les 
prix de vente de la société. 


En ce qui concerne Île chiffre d’aflaires, la hausse des prix à 


une incidence plus grande que la diminution d'activité, puisque 

ce chiffré passe de 24.127 millions à - 25.749 millions, soit une 

a GE 4 de 1.622 millions, et, en pourcentage, un peu moins 


Le M je de profits et pertes fait ressortir un bénéfice net 
légèrement inférieur à 73 millions entièrement affecté aux dotations 
pour renouveliement du stock indispensable. Cette somme de 

millions s'entend après 169 millions de provisions pour risques 
exceptionnels afférents, pour la quasi-totalité, à des créances sur 
des firmes qui ont dû déposer leur bilan. Les pertes antérieures 
reportées ressortent, sans changement, au chiftre de 412 millions, 
malgré l'au ntation des réserves. Cette somme représente l'équi- 
Yalent des provisions dont le fisc n'accepte pas l'inscription an passif 
du bilan. Les bénéfices ne peuvent donc plus venir en diminution 
de celte perte, sauf à étre laxés comme tels. 


Au moment où la suciété aborde une nouvelle phase de son 
existence du fait du déveioppement de la production d'engins 
téléguidés et de l'étude d'un nouveau cargo. paraît expédient 
de mettre fin à une situation susceptible de fausser le jugement 
qu'on t porter sur la société: c'est le motif pour lequel une 
assemblée. générale extraordinaire aura à délibérer sur l'oppor- 
tunité me la perte comptable susvisée sur certaines réserves. 
ll en résultera une fication dans ies écritures qui rendra 
Je bilan plus clair. 


Conciustons 


Etant donné les difficultés que nous avons rencontrées — diffi- 
cultés qui sont celles de l’industrie aéronautique dans son ensemble 
de l'exercice 1958 peuvent être considérés conme 
satisfaisants. 


_ L'assainissement financier a été poursuivi ainsi que l'adaptation 
des moyens de production de la société. 


En définitive, le chiffre d’affaires de la société resle comparable à 
celui de l'an dernier et les eo s en carnet ou en cours 
de discussion sont encourageantes. 


Dans ce chiffre d’affaires, la part de l'exportation est importante. 
Jl est vrai que dans le domaine des avions-cargos, les commandes 
conclues au cours de l'exercice ont été — nombreuses. Mais des 
négociations se poursuivent et notre contrat avec le Gouvernement 
et les industriels allemands qui a élé exécuté à la parfaite 
satisfaction de nos clients a déjà trouvé un prolongement dans 
‘étude en commun du nouveau cargo. Au surplus, les commandes 
‘Wengins se sont “th et sont appelées à une expansion consi- 
dérable dès l'année 


L'avenir peut donc être der 2 sans grande inquiétude si 
rs 


‘les problèmes industriels et finance que posent la continuation 
‘de la production en série du Noratias et l’enchaînement des fabri- 
cations en 1959 reçoivent une solution prochaine. 


IL s'agit là d'une opération d'intérêt national et nous sommes 
en droil d'espérer que, comme par le passé, les pouvoirs publics 
ne nous ménagerout bas leur concous, 


RAPPORT du CONSEIL d'ADMINISTRATION 
à l'assemblée générale extraordinaire du 15 juin 1959 


Le compte « Report à nouveau » qui est débiteur depuis Île 
31 décembre 1949 a évolué depuis cette date de la façon suivante: 


‘ 
31 décembre 490 04.292.733 
décembre 1951 .......... 
31 décembre 1954 e . 5939.785.477 
31 décembre 1955. 684.346.096 
412.636.806 


Fisculement, cette perte me peut pas être reportée sur les résul- 
tats ultérieurs. Elle comprend, en effet, des dépenses qui ne vien- 
nent s en déduction des bénéfices taxables à l'impôt sur les 
sociétés, notamment: les provisions de propre assureur, les taxes 
sur les véhicules, les provisions pour amendes ou intérêts de 
retard, et pour près de 360 millions les provisions + congés, 
ceux-ci étant, d'après la jurisprudence du conseil d'Etat, consi- 
dérés comme une charge de l'exercice au cours duquel ils sont 
eflectivement payés. 

Dans ces conditions, il apparaît souhaitable de faire disparaître 
du bilan le compte « Re à nouveau », et nous vous proposons 
de virer la somme de 12.636.806 F au débit des comptes de 
réserves ci-dessous : , 
110 - Primes d'émission d'actions....... 237.199. 015 


112 - Réserves statutaires et contractuelles (1)...... 5.661.035 
1181 - Réserve de réévaluation des devises..,........... 79.941.691 
119 - Réserve des indemnités de dommages de guerre. 27.994.207 


Si vous approuvez. cette. écrilure,. les comptes : 

110 - Primes d'émission d'actions; 

112 - Réserves statutaires et contractuelles; 

115 - Réserves facultatives ; 

1184 - Réserve de réévaluation des devises 
seront soldés et n'apparaîtront pas au bilan définitif au 31 décem- 
bre 1958. 

Le compte : 

119 - Réserve des indemnités de dommages de guerre, Ë 
actuellement créditeur de 84.603.725 F, sera réduit de 27.991.207 F 
et figurera au bilan pour 56.609.518 F. 


RAPPORT de MM. L. Retail et M. Druesne, 


commissatres aux comptes agreés par la cour d'appel. 


MM. les actionnaires 
DE LA 


Société nationale de constructions aéronautiqu:s 


NORD-AVIATION 
12 bis, AVENUE Bosquer, PARIS (7°) 


Messieurs, 


Par décision en dale du 30 mai 1956, M. le premier président de la 
cour d'appel avait, en exécution de la loi du 5 avril 1946, désigné, 
pour rermplir les fonctions de commissaires aux comptes : 


M. Retail (Eéon); 

M. Boisgoniier (Joseph). 

A la suite du décès de M. Boisgontier, à la mémoire duquel il 
convient de rendre hommage pour son dévouement à votre socicté, 
M. bruesne a, par décision de M. le premier président en date 
du 22 octobre 1958, été désigné pour le remplacer. 


C'est dans ces conditions que, nous soussignés: L. Retail et. 
M. bruesne, experts près la cour d'appel de Paris, le tribunal 
civil et le parquet de la Seine, arbitres rapporteurs près le tribunal 
de commerce de la Seine, avons l'honneur de vous rendre compte 
de la mission ainsi confiée,  » 


Les registres, documents et rar comptables ont été mis à 
notre disposition dans les délais légaux et nous avons pu, en procé- 
dant à des vérifications par sondages, nous assurer de la concor- 
dance entre les écritures générales de votre société et le bilan 
— reproduit en annexe — qui vous est présenté par votre conseil 
d'administration, 

L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1958 et leur 
comparaison avec les postes du bilan au 931 décembre 1957 appellent 
les explications suivantes. | 


(1) Sous rette rubrique, imposée 
solde hénéficiaire de l'exercice 1 après virement à 
légale (décision de l'A. G. O. du 28 mai 1940). 


L 


le plan fous. le 4 
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ACTIF 
JIMMOBILISATIONS 
Ce chapitre est porté au bilan pour un montant met de 4.819.764.48t F se décomposant comme suil: 
VALEUR À L'ACTIF A MORTISSEMETTS VALEUR NETTE 
et provisions 
au 1908 an 31 décembre 190%. 34 décembre 1058 
— 
Terrains 163.212.1% », 
Matériel et outillage............... 2.073.561 4.028.675.617 1.050.886. 303 
Matériel et outillage e 1.371.099.845 1.321.099.815 
Matériel de transpart.. 12.618.114 99.052.191 31.565.223 
Matériel de transport en ons 173.88. 148 173.083. 118 
Autres immobilisations corporelles. ................. T79.010.131 878.95 
Autres immobilisations corporelles 335.2541.0M 385.254.0M 
Jmmobilisations détruites par faits de 12.737.704 12.731.104 » 
10.827 .045.011 6.007.280. 530 
Par rapport au bilan au 3% décembre 1967, le valeur à l'actif des immobilisations enregistre une augmentation de 3.027.106.%2 F se 
fépartissant ainsi par poste: 
AU DÉCEMBRE 1907 | AU DÉCEMBRE 109 | FLUCTUA 
Frances. Prancs. Franes. va 
Terrains 02.051.577 163.242.196 + 71.187.649 
Constructions 3.060.4%. 725 3.525. 109.357 + 174 .,688.623 
Constructions amorties........... cape e 12.601.518 164.387 .00t + 19.195.483 
Matériel et outillage.......... 1.664.159 .962 2.079.564 .920 + 415.101 .958 
Matériel et outillage amortis... 1.266.272.496 1.714.059.815 + 14.71.20 
Matériel de transport LEZ] 13,688. 114 + 124.618. 
Matériel de transport amorti................ 173.083. M8 + 173.083. 118 
Autres immobilisations corporelles vs 1.411.360. 190 1.657.960. 364 + 216.581.881 
Autres immobilisations corporelles amorties.......... ces 11.140.251 35.254 .0M 
Immobilisations ineornorelles. 4.006.004 1.000.001 
bitisntions CR: COUrS. “bé 958 .171.468 1.168.581.370 + 29.383.922 
Immobilisations détruites par faits de guerre. 2.737.704 12.737.704 
9.013.008. 194 + 1.511.085.820 
(A déduire: apports de biens Etat à régulariser 
compte dans les valeurs ci-dessus.......... 1.213.070.112 + 1.213.070. 112 
16.827.085 + 3.027.105.992 
, Deux rubriques nouvelles ont été créées: « Matériel de trans- qui s'explique ainsi: 
rt» et «Matériel de transport amorti». Ces deux postes. figu- Dotation de l'exercice aux 967.906.070 
nt dans le précédent bilan aux chapitres « Immobilisations complémentaire à la de 
corporelles » el « lmmobilisations corporelles amarties ». tiquée dans le cadre des dlpesitions de 


Cetle nenvelle ee a pour but de mettre le bilan de 
votre société en nwonie avec les règles nouvelles édictées par 
le plan comptable national. 

Par ailleurs, la rubrique « Apports de biens Etat à régulariser » 
à disparu de l'actuel bilan nar suile de la réalisation des apports de 
l'Etat au cours de l'exercice 1958, apports définitivement approuvés 
p° votre dernière assemblée générale extraordinaire en date 

janvier 1958, 

L'augmentation d'ensemble de 3.027.406.99 F des valeurs d'aetif 
des immobilisations s'explique ainsi: 

En augmentation : 


| ts par l'Etat des biens lui appartenant......., 41.213-070.112 


3.235. 757.968 
En diminution : 


Ventes el cessions d'immobilisations..... ‘74.264.085 
Extourne des éléments d'actit de l’indem- 

nité à recevoir de l'Etat au titre de 

rachat de dommages de guerre pour um 

bâtiment reconstruit par les soins de 

votre société (en vertu des dispositions 

fiscales en vigueur, cette indemnité 


doit être uite des valeurs à 
ss. 87.93.06 
Rélormes et autres sorties d'actif........ 46.481.905 
208.652.0%6 
Angmentation 3.077.105.98 
Les amortissements et provisions sur immobilisations atteignent 
. 


atteignaient, au 31 décembre 4.119.885. 750 
pit une augmentation 1.997.206. 700 


des les biens ayant fait 


l'objet d'un apport de la part de l'Etat............  688.070.112 
2.000.923.784 

A déduire : 

des amortissements sur — 
108. 791.340 
Utilisation de la dépré- 

ciation constituée au 9.729. 

113.527.00% 


Augmentation totale... 1.887.3%6. 730 


AUTRES VALEURS IMMOSILISÉES 
Les posies inscrits à ce chapitre ont enregistré les fuctuations 


FIN 1967 FIN 1068 FLUCTUATIONS 

Francs. Francs. 

Prèts ee 206. 27.20 108. 198.225 96.229.045 

Prêts non 1.395.664 4.241.668 | + 2.846.005 

Titres de participation. | 75.579.055 | 75.528.055 | — 54.000 
Dépôts et cautionne- 

ments 19.888.244 18.483.194 1.106.450 

306.500.208 | 206.754.143 } — 96.899.060 


cont 
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1 Juittet 1959 
La diminution du poste « Prêts gagés » 2 
De la diminution des « Eflets à recevoir SF -- d'un an » résultant 
essentiellement du virement du poste « 15 à recevoir à moins 
d'un an» des effets dont l'échéance était à moins d'un an au 
pes excédents des remboursements sur les prêts accor- 
dés au personnel, dans le cadre de l'aide à l'ha- 
bitat pratiquée par votre société, en dehors de 
l'investissement de 4 p. 41.633.330 
l'augmentation de la provision pour 
effets à recevoir à plus d'un A... 000 
| 8.238 . 700 
A déduire : 
Augmentation des prêts à la construetion accordés 
à votre personnel, dans le cadre de l'investissement 
obligatoire de 1 p. 100................. . 1.865.620 
Augmentation des prêts à long terme... 2.201.065 
10.009 685 
Limination re 98.229 015 


L'augmentation des prêts non gagés s'explique ainsi: 


Prêts consentis durant l'exercice.........  4.459.3% 
Remboursements de l’exercice.........….. 1.593.331 
2.846.005 


La diminution des « Titres de participation » résulte: 
Pu virement au compte « Titres de placement » de 500 actions 


de 100 F entièrement libérées de la Société anonyme de crédit 
Pu remboursement de votre dans la constitu- 
tion dun capital social de la $. À. R. L. « Groure 
technique aéronautique 1.000 
51.000 
VALEURS D'EXPLOITATION 
Matières, pièces et fournitures. ; 3.268 .586.6:5 
A déduire : ) 


Par t à fin 1957, cette rubrique est en augmentation de 
F 


Le chiffrage des siocks a eu lieu au prix de revient moyen et 
vos services ont déclaré avoir procédé à des inventaires tournants. 


Produits et travaux en cours..... 16.683.253.170 
A déduire : 


Valeer nette 


Par rapport au précédent bilan, cette rubrique est en augmen- 
tation nette de 2478488653 F. 

Les rrix de revient ont été calculés comme au cours des exercices 
précédents en y incluant tous les frais généraux (jusques et y 
compris les frais administratifs et financiers) et les a ments 
des usines et du 

Nous soulignons chaque année combien ce mode de calcul, bien 
que conforme au plan comptable (et généralement appliqué dans 
l'mdustrie, et notamment dans le branche aéronautique) était cri- 
tiquable. En eflet, de deux sociétés identiques, celle. qui serrerait 

ses frais généraux serait celle pour laquelle le bilan ferait 
apparaître, pour les produits et travaux en cours, la valeur la plus 


tlevée. 

Une correction a cependant été apportée, en ce qui concerne votre 
société, par la conti de provisions dans la mesure où le prix 
de revient des commandes apparaissait ne pouvoir étre couvert far 


les prix des marchés. 


Emballages commerciaux. . | 2.438.827 

A déduire : 


contre 349.761 F à fin décembre 1957. 


VALEURS RÉALISABLES À COURT TERME OU DMISPONIELES 


Fournisseurs débileurg  2.069.413.904 
À déduire : 

Valeur netle 2.058.710.561 

contre 3.113.25606 F au 31 décembre 1957. 

467.40 

Provision 516.026 .440 


Voleur mette 3668.41. 329 


Cette rubrique s'établit en augmentation de 516 millions en chiffres 
ronds. Cette augmentation s’analyse comme suit : 


Clients du siège EL! + 5 millions, 
Clients France + 61: 
Clients étrangers. ......... + 261 — 
Clients retenus de. garantie. 1 
A déduire : + 638 millions. 
Augmentation de la provision. 122  — 
+ 516 millions. 
Produits livrés et services à facturer.....s.sassnces 3.724.013.543 
contre 2.153.029.683 F à fin 1957. 
Autres 2.455 .532.865 
A déduire : 
Valeur nette............... 2.026.520.551 
contre 1990846587 F au 31 décembre 4957. 
Les principales variations ayant aflecté les comptes sous 
sont fes suivantes (ten chiffres arrondis) : 


a. ee « Avances au personnel » accuse une diminution de 
8. 

Les « Taxes sur le chiffre d’aflaires à récupérer » sont en augmen- 
tation de 175 millions. . 

Le compte « Sud-Aviation » est en diminution de #2 millions. 

Le compte «S. N. E. C. M. A. » est en diminution de 295 millions. 

Le compte « Notaires » est en diminution de 5 millions. 

Le solde débiteur du compte « R. B. V.-R. L » est en augmentation 
de 7 müllions. 

Le compte « Richard frères » est en diminution de 10 millions. 

Le e «Matériel acheté pour le compte de l'Etat» est en 
ion de 66 millions. 

i les « Autres débiteurs » figure, au 31 décembre 1958, un 
ste modveau intitulé « Etat-achat de machines U.S. A» pour 


Enfin, | « Aide à l'exportation à recevoir » est en diminution de 
2% millions. 
Compte de régularisation. ........... 1.390.911.258 


contre 1.531.572.296 F à An décembre 1958. 
Ce poste se décompose comme suit : 


Cha yées 11.153.086 
Ma en cours de réception et de .… 1-311.946.019 

1.390.211.258 


eu arrondis par rapport au 31 décembre 1957. 
Les « Marchandises en cours de réception et de tra » sont 
également en diminution de 187 millions par rapport à décem- 


bre 1957. 
Par contre, les « Produits à recevoir » sont en augmentation de 
67 millions. 


COMPTES FINANCIERS 


Prêts à moins d’un an.............. 2.348.831 
contre 2891.615 F au 31 décembre 1957. 
A déduire : 
113.578 .989 


du er c non recouvré d'un montant de 19% F, intégrale- 
ment prov 


Mandats émis non crédités................. 1:079.937.330 
contre 1.482.368.135 F au 31 décembre 1957. 


Chèques à .. sos ce 2.919.735 
contre 1.553.500 F à fin décembre 1957. 


contre 45.517.500 F au 3% décembre 1957, soit.une diminution de 
9.266.500 F s'expliquant ainsi : 
Remboursement de titres à trois ans de la Caisse auto- 

nome de la reconstruction............. 9.316.500 

A déduire : 

Virement à ce des 500 actions de 100 F 

de la Société anonyme de crédit immo- 

bilier de la Somme, qui figuraient anté- 

rieurement parmi les « Titres de partici- 


9.266.500 
Banques et chèques . 564. 125.267 
Caisse 10.295.928 
574. 721.265 


contre 752.990.004 F au 31 décembre 41957. 


Les montants inscrits au bilan ont été trouvés en concordance 
avec les documents justificatifs, compte tenu des chevauchements 
habituels d'écriture. 
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PASSIF 


CAPITAL ET RÉSERVES / 


Capilal social...,................ 4.525.000.000 


en augmentation de 1.021.6:8.100 F conformément aux délibérations 
de vos assemblées générales extraordinaires des 6 et 23 janvier 1958. 


Primes d'émission d'actions..........,.. 297.153.015 
Sans changement. 


RésERvEs 
Réserve légale............,... 4.859.670 
Sans changement. 
Réserves statutalres et contractuelles... 5.661.093 
Sans changement. 


en augmentation de 15.952.096 F par suite de l'affectation à ce poste 
des londs de renouvellement des matériels d'usine, qui figuraient 
au cours des exercices précédents dans les « Réserves résultant de 
dispositions fiscales ». 

Sous la rubrique générale « Réserves » figurent en ‘outre: 
Réserve de renouvellement des stocks.......,....... . 183.718.411 


Réserve spéciale de réévaluation des immobilisations. 2:3353.116.761 


Réserve spéciale de réévaluation des devises étran- 
serve correspondant à Ja participation de l'Etat aux 
démmages de 61.603.725 


RerontT À NOUVEAU 


Amortissements pratiqués en l'absence de bénéfices..  4/2.636.806 
en diminution de 238.021.890 F, résultant de l'aflectation à ce poste 
du bénéfice de l'exercice 1957, conformément aux délibérations prises 
par votre assemblée générale ordinaire en date du 28 mai 1958. 
Conformément aux dispositions du décret du 7 août 1958, sur 
la présentation normalisée des bilans des entreprises ayant réévalué 
leurs immobilisations, votre société fait apparaître une « Situation 
nelle » (avant résullats de l'exercice) s'élevant à.... 7.103.904.360 


PROVISIONS POUR PERTES ET CHARGES 


Provisions pour se se 1.071.352.969 
contre 1012072516 F à fin 1957 soit une augmentation de 
62.280.142 F. 

Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exer- 

poste nouveau qui n'existait pas aux bilans précédents. Cette provi- 
sion est destinée à couvrir des frais relatifs aux lancements de 
fabrications nouvelles qui n'ont pu être pris en charge par les 
prix de revient des travaux en cours de l'exercice 1958. 


Emprunts à plus d'un 1.223.545.000 

se décomposant comme suit: 

Avances du Sous-Comptoir des entrepreneurs......,,.. 3.515.000 

Crédit à moyen terme pour inveslissements.,.....,.. + 1.150.000.000 

Prêt du Trésor Nord 70.000.000 
1.223.515.000 


Les fluctualions de l'exercice concernant ces comples ont été les 
suivantes : 


Crédit à moyen terme pour investissements....., + 250.000.000 


Prêt du Trésor Nord 1.200 ss... em 25.000.090 
Redevancé pour location biens 71.400.000 
Augmentation nelle ............ + 113.0600.000 


Arvanezs neçues: 16.208.297.9371 F, 


Ce chapitre concerne les avances reçues: 
Sur des commandes.............… 15.866.528.092 
Sur des dommages de guerre.......... cvoodspoveeses 341.768.679 


16.203.297.371 


DETTES À COURT TERME 


contre 3.053.811.428 F au 31 décembre 19%7. 


Les principales fluctuations ayant affecté ce compte sont les sui- 
vantes : 
Les clients créditeurs passent de 137 millions à 495 millions en 


chiffres arrondis. 
Le poste « lmpôts indirects » figure à nouveau sous ce chapitre 


pour 457 miliions. 
Comptes de régularisation..... 1.105.427.667 
contre 1546.041.012 F au 31 décembre 197. 


Ce poste se décompose comme suit: di 
Charges à payer....... 942.827.732 


1.105.127 .867 
x COMPTES FINANCIERS 
Emprunts à moins d'un 356. 100.000 


contre 206.400.000 F au 31 décembre 1957. L'augmentation constatée 
de 150.000.000 F s'explique ainsi. 
Virement à ce poste de la partie réductible de crédit 

à moyen terme pour investissements venant à 


échéance au cours de l'exercice 1959............ 250.000 .000 
A déduire : 
Remboursement eflectué le 13 septembre 1958...... 400.000 .000 


Augmentation nette 450.000 .000 

Eflets à PAYEF. 5.426.509.:23 
contre 7.353.509.554 F à fin 41957. 


Ce poste se décompose ainsi: 


AU AU 
31 décembre 31 décembre FLUCTUATIONS 
4957. 1968. 
Frances. Frances. Frances. 


Fournisseurs ..........! 4.919.210.59% | 3.469.908. 783 | — 1.149.901.811 


Obligations caution- 


100.008 .960 107.290.740 | + 7.281.780 
Caisse des marchés... 2.145.850.000 | 1.500.000.000 | —  6315.850.000 
B. F. 186.000 .000 » 186.000 .000 
Financement marché 

350 000.000 | +  350:000.000 

| 5.426.599.523 | — 1.926.970.031 


posie nouveau qui ne figurait pas au précédent bilan. 


PERTES ET PROFITS 1958 


Le compte d'exploitation se trouve résumé ainsi: 


DÉBIT CRÉDIT 


Franes. Francs. 


Stocks au janvier 1958. 17.023.571.991 


Achats de matières et de marchandises. | 10.268.404.994 . 
Autres charges...... | 17.498.990.014 
Dotation de l'exercice aux amortisse- 

Dotation de l'exercice aux provisions.. | 1.592.109.283 
Stocks au 31 décembre 1958......,..... 19.954 .278.642 
Ventes de marchandises et de produits. » 25.749.235.448 
Autres 85.444.268 


Travaux faits par l’entreprise pour elle- 
même et travaux et charges non im- 
putables à l'exploitation, » 


47.276.827. 752 | 47.475.383.608 
Profts d'exploitation. 198.555.856 


47,475.283.608 | 47.475.383.608 
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Achats d'organes et d'équipements... 6.972.843 408 
Achats de consommables, ............... 622.322. 349 
Achats d'emballages commerciaux. 82.642.702 
40.268. 404.994 

Les « Autres charges » comprennent: 
Les travaux, fournitures et services extérieurs...  3.645.199.M5 
Les transports et déplacements........ 473.561 
Les frais divers de 151.812.226 
47.191.930.014 


Les dotations de lexercice aux comptes de provisions relatives à 
r'ex;loitation se décomposent ainsi: 


Pour dépréciation des stocks et travaux en cours.. 4.03%6.559.956 
tio financières 181 


Pour des biens appartenant à 425. 469.758 
Pour dépenses à répartir sur plusieurs exercices... 37.986.898 


F (sur 25.749.235. F} produits aéronautiques 


ven 
de 21.045.514.146 , les 
et les engins. 
Le eompte de « Pertes et profits » se présente ainsi: 
BÉSBIT CRÉDIT 
Francs. Francs. 
Pertes sur exercices antérieurs.., .…... 22.265.114 » 
Pertes exceptionnelles. 10.656.043 L 
tat vellement du sioek 
Profits sur exercices antérieurs... | 
Profits exceptionnels.................... » 16.142.998 
274.806.268 | 2:4.906.268 


Votre exercice se clôture sons bénéfice ni perte, la totalité du 
solde créditeur du compte de perles et fs ayant été aflectée 
à la dotation pour renouvellement du stock indispensable. 

Le rapport de votre conseil d'administration n'appelle de notre 
part aucune remarque particulière. 

tenu des observations cèdent, il vous appærtien- 
bre 1958, tels qu'ils vous sont présentés. 

Paris, le 26 mai 1959, 

Les commissaires aux comptes, 
L, M. 


RAPPORT SPÉCIAL 
SUR LES OPFRATIORS PRÉVUES 4 L'ARTICLE 40 DE La LOI DU 24 JUILLET 4867 
Messieurs, 

Nous avons reçu de votre société um avis relatif gux opérations 
entrant dans le cadre de ce rapport spécial. 

concerne : 

D'une les commandes reçues en 1958 des sociétés S, N, E. C. 
M. Æ el Sud-Aviation. 
Elles s'élèvent total à F. 


Et, d'autre part, les commandes passées par votre société à Sud- 
ue à la S. F. E. N. À. et à Ja S. N. E. C. M. À. pour 


| 
Paris, Je 26 mai 4969. 


Les commissaires aux comptes, 
L. Rerau. M. 


M. GuyFélix-Gaston Nollier, né le 22 septembre 1918 à Arzom 
(Morbihan), domicilié à Rouen (Seine-Maritime), 16, 
agissant tant en son nam personnel qu'au nom de ses 
mineurs : Olivier-Claude-Christian, mé à Rouen le 28 juillet 1951; 
Anne-Sophie-Claude et Bertrand-Jean-Pierre, nés à Rou 
vier 1956, dépose une requête auprès du garde + sceaux à l’effet 


d'ajouter à son nom patronymique Nolilier celui de Fiennes, de 
manière à s'appeler l'avenir Nollier de Fiennes, 


Mme Youdkevitch (Odette), dite Odette Caly, peintre, demeurant 
à Paris, 146, boulevard du Montparnasse, née le 3 janvier 1914 à 
Paris (7), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à patronymique Youdkevitch celui 


Jancel, Mme ra Enczel, 
de Schifra celui de Sophie. cd 


Paris (16°) le 7 tembre 1957 
Paris (16*) le 18 1959, celui de Amara. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


6 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Sou des 
écoles de Saint-Alban-du-Rhône. But: entourer l'école laïque d'un 
fnisceau d'aflèctions et de bonnes volontés, offrir des récompenses 
aux élèves de l’école et pa les fournitures scolaires, Si soiahi, 
école publique de Saint- -du-Rhône (Isère). 


tion rurste des 
, But: défense des intérêts des propriétaires ah 


8 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Saûne. Associs! 
propriétaires fonciers et exploitants __— 
Siège : chez M. Roux, route de Poyans, à Essertenne-Cecey. 


9 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Seiné-et-Oise. Para-Ciub de 

Versailles. But: promouvoir le ne dans toutes ses familles 

Siège social: café Picardie, 25, avenue des Etats-Unis, 
rsailles. 


9 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Syndi- 
cat des fêtes de Labastide-du-T But: organisation, payement e 
exécution des festivités et autres distractions locales. Siège soc 


café Mouysset, à Labastide-du-Temple (Tarn-et-Garonne). 


10 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Groupement des agents immobiliers de Royan et la Côte de 

But: maintenir les relations et sauvegarder les intérêts de ses me 
bres. Siège social: mairie de Royan (Charente-Maritime)}. 


10 juin 1959. à de police. 
saint-maurien. : pratique sports. Siège social: 
Foch, à Saint-Maur. 
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» 
Les achats se répartissent ainsi: . : 
] 
] 
. 
M. Paul Jancowitch, demeurant à Paris (9°), 20, rue de Roche 
PR D LE née à Paris (9) le 19 mai 1940; Mme Schifra Enczel, épouse 
: | : _1:592.109.2%83 | de M. Paul Jancowitch, avec lequel elle demeure à Paris, 20, rue 
de Rochechouart ; Mile Micheline Jancowitch, fille de M. et Mme Paul 
Jancowitch, demeurant à Paris, 20, rue de Rochechouart, née à 
Paris (4) le 10 avril une du 
M. Pierre-Armand Ben Amara, né à Paris (14) le 30 septembre 
à son nom patronymique ainsi qu'à celui de ses deux 
} fils mineurs, issus de son mariage avec son épouse, née Christiane: 
Elisabeth-Marie- Thérèse Colafrancesco : Bruno Ben Amara, né à 
| 
| 
DECLARATIONS | 
du 18 août 1904.) 
| 
| 
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7 Juillet 190 


11 pe ten Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité des 


têtes Echelles. But: organiser et prêter son concours aux festi- 
vilés locales. Siège social: imairie des Echelles. 


41 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes d'Etables-sur-Mer. But: procurer aux habitants de la com- 
mune et aux estivants des festivités saines et agréables soit en plein 
air, soit en salle. Siège social: mairie d'Etables-sur-Mer: 


15 juin 1959. Déclaration à la PRE RPETA" d'Avesnes. Bendix Union 
sportive corporative, Bul: pratique des différents sports. Siège sucial : 
usine Bendix, rue Bouret, à Fourmies (Nord). 


16 juin 1959, Déclaration Li sous-prélecture de Boulogne-sur-Mer, 
Association boulonnaise la comptabilité. But : éducation des 
comptables et promotion des jeunes compläbles. Siège social: 31, rue 
Cazin, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


16 juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Comité 

des fêtes Modène. But: maintien des traditions locales et orga- 

de la fête votive Sifge social: mairie de Modène (Vau- 
use) 


17 Juin 1959. Déclaration à la prélecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion des sousoripteurs et opriétaires des Buissonnets. Bul : 
grouper, gérèr et défendre les intérêts communs des acheteurs d'ap- 
partements en copropriété de la résidence Les Buissonnets. Siège 
social: Les Buissonnets, rue des Terres-Rouges, Rueil-Malmaison. 


18 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

Union des anciens d'Algérie. But: soutien moral et financier des 

us militaires appelés participant à la pacification de l'Algérie, 

re social: café des Touristes, 52, rue du Lieutenant-ColoneL Bel, 
Crémieu (Isère). 


2 pa 4959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis de 

La Voix du Lyonnais ». But: assurer Ja propagande, la diffusion 
et le soutien de La Voix du Lyonnais. Siège social: 8, place des 
Jacobins, Lyon, 


20 juin 1959. Déclaration -à ln préfecture du Gard, Les Amis de 


T'Union sportive sommiéroise. pratique de l'édutation rhysique 
et des sports, Siège social: r-* Glacier, 9, quai Léon-Griolet, 


Sommières. 


20 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Amicale 

de Cardet. But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux 
o l'école et établir un lien entre les familles et l'école. Siège 
social: mairie de Cardet (Gard). 


20 juin 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Dieppe. Comité 
d'aide aux vieux et déshérités de Rieux. But: apporter toute l'aide 
et le confort possible aux vieux et aux déshérités de Rieux. Siege 
social: mairie de Rieux (Seine-Maritime). 


B juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Man- 
rienne. Comité d'aménagement de Haute-Maurienne. But: susciler 
et aider toutes les initiatives susceptibles de contribuer à l'amélio- 
ration, au développement harmonieux et à } rité de la Haute. 
Maurienne et de sa région. Siège social: Lanslebourg (Savoie). 


Juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité des 

es de Romegoux. But: organisation de fètes publiques au +” 
des œuvres de bienfaisance la commune. Siège social: mairie de 
Romegoux (Charente-Maritime),. 


22 juin ee Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
, But: pratique du ski nautique, Siège À + 4 


tique-Ctub 
chez M A. Le Rouzic, cour des Quais, la Trinité-sur-Mer (Morbihan). 


23 D 1959, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d’ 
des engronages Pionchon. Bul: entraide et défense des intérêts des 
ou adhérents du personnel. Siège social: 24, rue de la Cité, 
Lyon. 


23 juin 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Mauriac. La Dru- 
se. But: organisation de réunions artistiques, aide aux mem- 
s. Siège social: mairie de Drugeac (Cantal). 


24 juin 1959. eg à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

amical de la Cascade. But: réunions amicales, jeux de plein 
air, sorties, familiales, concours de boules ct de pêche pe les 
sociétaires et leurs enfan bar de la: Cascade, 29, valion 
de Montebello, Marsei 


21 1959. à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 

déven ser l'activité la manécanterie. Siège social : 2, quai de la 
ique, Coafans-Sainte-Honorine, 


de, 2. à la sous-préfecture de Vialar. Soureur 
But: grouper les personnes physiques onu morales s’inté- 
ressant à la bienfaisance et à l'assistance des personnes résidant 
dans la commune et se trouvant dans le besoin. Siège éocial: Sebaïn, 
commune. de Béni-Lent (département de Tiaret). 


%5 juin 199. Déclaration À la sous-préfecture de la Flèche. Groupe- 
ment des commerçants de la But: organisation et délense 
du commerce local. Siège social: mairie de la Flèche (Sarthe). . 


26 juin 1959, DES à la préfecture de la Gironde. Comité de 
bienfaisance de l'isle-Saint But: amélioration matérielle .de 


-Georges.. 
la commune, bienfaisance Siège social: mairie de l'Isle-Saint-Georges, 


27 juin 1959. Déclaration à là sous- de Roanne. Goinité 
sies fètes de Saint-André-d' promouvoir, organiser et 


animer des réunions, des festivités pouvant profiter aux associations 


de la commune et au rénom de Saint-André-d'Apchon. Siège social: 


mairie de Saint-André-d'Apchon (Loire). 


27 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion des industriels de la tournerie, de la boissellerie et de la tablet- 
terie du dura. But: étude des problèmes propres à la profession en 
vue de son organisation, et en particulier sur le plan de la production 
et de. la commercialisation, Siège social: chambre de commerce. 
8, rue Sébile, Lons-le-Saunier. 


29 juin 1%9. Déclaçation à la préfecture des 
Comité départemental de judo et disciplines assi 

Orientales. But: développer et organiser le judo dans le département 
des Pyrénées-Orientales. Siège ‘social: 2, rue des Joglars, Perpignan. 


LA 


29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
des "familles. . But: grouper, représenter et défendre 
es intérêts moraux et matériels des familes dans tonus les domaines. 


social: 39, boulevard Cognacq-lay, à Goussainville (Seine-et- 


ise). | 


MODIFICATIONS 


12 juin 1959. Déclaration À la prélecture de police. La Société de 

l'histoire des colonies son titre, qui devient: 
1 française d'histoire social : 43, rue Cambon, 
aris. 


17 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le Grow 
ment de défense des habitants des maisons préfabriquées de la 
mr et de Tourneville change son titre, qui devient: Groupement 
de défense des habitants, de la Hétraie. Siège 

social: salle des fêtes de la Mare au Que le Havre (Seine-Mari- 


et d'éducation sportive de Versailles transfère son 
siège social du 8, boulevard de Glatigny, à Versailles, au 34, rue 
des Missionnaires, à Versailles. 


2 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La Société 
de préparation et 


2. 1959. Déclaration à la fecture de police. La Société des 
de Francis Jammes transière son siège social du 16, rue de 
l'Abbé-de-l'Epée, Paris, au 189, rue du Faubourg-Saint- Martin, Paris. 


fer juillet 1959. pure à la 34 de police. L’Amicale des 
internationaux français de transfère son siège social du 
20, rue de la Chaussée-d’ Antin, Paris, au 27; rue Taitbout, Paris 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


| 


